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Résumé exécutif

L’enseignement supérieur privé a connu depuis une dizaine d’années un boom sans précédent. Né dans un contexte de crise multidimensionnelle de l’Etat, il a pu contribuer de façon notable à l’offre de formation, au moment où l’enseignement supérieur public, était confronté à une crise due à des flux croissants d’étudiants, une fuite des cerveaux, interne et vers la région. Egalement, les doctorants envoyés poursuivre leurs études à l’étranger préféraient y rester pour des rasions diverses. En dix ans de développement de l’enseignement supérieur privé, celui-ci comprend déjà 23 établissements, avec des effectifs d’étudiants qui croissent désormais à un rythme exponentiel. 

Alors qu’en 2001, au moment de la création de la plupart des établissements privés, les effectifs de l’enseignement supérieur public étaient treize fois plus élevés, avec respectivement 7468 et 542, en cinq ans ceux-ci se rapprochent et passent à 11184 et 9639, pour être au même niveau, une année après. A partir de 2009, les effectifs de l’enseignement supérieur privé dépassent ceux du public. L’égalité est atteinte autour de 2008 et un dépassement s’opère à partir de l’année 2009. Cette dynamique fait qu’en 2011, les effectifs d’étudiants culminent à 20.101. Si on y ajoute ceux de l’enseignement supérieur public, les effectifs totaux atteignent plus de 36000, loin devant les projections qui étaient faites pour 2015. 

A côté de l’offre de formation, une autre contribution significative de l’enseignement supérieur privé est l’atténuation des déséquilibres hommes/ femmes qui s’observent au sein de l’enseignement public, où le taux de représentation moyen des femmes est inférieur à 30%,  alors que dans le privé, certaines universités atteignent la parité.

Si l’accroissement du nombre d’étudiants constitue une avancée, notamment pour l’amélioration du ratio du nombre d’étudiants par nombre d’habitants, et de l’ouverture de nouvelles offres de formation et des possibilités de formation pour des jeunes burundais, ce développement s’est fait au détriment de la qualité. En effet, au moment de la création de la plupart des établissements privés d’enseignement supérieur, les structures de contrôle et d’assurance qualité n’étaient pas encore en place, laissant présager le non respect des normes d’usage qui n’étaient pas forcément définies.  Le résultat est que l’assurance qualité est  loin d’être garantie pour plusieurs raisons dont l’insuffisance d’un personnel enseignant qualifié, l’insuffisance ou le manque d’infrastructures et des équipements adéquats, des programmes parfois obsolètes ne répondant pas aux normes, des conditions d’accès et de réussite parfois lâches.

Dans ces conditions, la réglementation en matière d’enseignement supérieur a toujours fait une course de vitesse derrière la réalité, essayant de la rattraper mais sans pouvoir corriger a posteriori les effets néfastes dus à son absence. Actuellement, on peut se réjouir que depuis 2011, la Commission Nationale pour l’Enseignement Supérieur a été mise en place et est à pied d’œuvre pour établir les réglementations et les contrôles nécessaires. Mais elle pourra remplir sa mission faute de ressources nécessaires.

Des avancées sont notables en termes de réglementation où progressivement les lacunes observées sont en train d’être comblées. Quatre textes principaux organisent ce secteur.

 L’ordonnance ministérielle n°048 du 1er mars 1995 portant organisation de l’enseignement supérieur privé constitue le premier socle organisationnel. Cette ordonnance précise les huit conditions requises pour l’ouverture d’un établissement supérieur privé. Les établissements requérant doivent remplir les critères d’honorabilité et justifier d’autres valeurs humaines nécessaires pour l’éducation et la formation, avoir la personnalité juridique, disposer des moyens humains et matériels pour assurer le démarrage et la formation, présenter les objectifs et le programme de formation conformes à la mission. Ce texte énonce tous les aspects liés à la reconnaissance juridique, l’agrément par l’autorité compétente qui doit survenir avant la fin du cycle de formation.

Chronologiquement, cette ordonnance a été suivie par le décret n°100/081 du 2 août 2001 portant modalités d’encouragement de l’enseignement privé. Il énonce le principe selon lequel la promotion de l’enseignement privé rentre dans les missions de l’Etat, car il le considère comme un complément nécessaire à l’enseignement public en vue de garantir aux Burundais, le droit à l’éducation. Dans ce texte,  l’Etat s’engage à accorder aux établissements des trois paliers quelques facilités. Il s’agit de l’exonération des frais de location des parcelles et des frais d’enregistrement des titres de propriété, des terrains destinés à l’implantation des infrastructures scolaires, de l’exonération des droits de douane et de transaction sur les matériaux de construction scolaires, sur tout le matériel d’apprentissage et de formation, l’octroi des bourses d’études et des frais de scolarité dans des conditions précises, ainsi que l’exonération de l’impôt sur les résultats provenant des activités génératrices de revenus dont les bénéfices sont destinés à être réinvestis dans l’enseignement.

La loi n°1/22 du 30 décembre 2011 portant réorganisation de l’enseignement vient combler une série de lacunes observées jusqu’alors. Cette loi apporte des changements novateurs dans l’organisation de l’enseignement supérieur au Burundi. Outre qu’elle s’étend suffisamment sur la définition et la clarification des concepts, elle introduit la réforme de Bologne et l’harmonisation des critères d’accès à l’enseignement supérieur, permettant ainsi la comparabilité entre le public et le privé et ouvrant des passerelles entre les deux.  En outre, cette réforme a aussi l’avantage d’intégrer l’enseignement supérieur burundais dans sa région et dans le monde. 

La réforme introduite touche l’organisation des cycles de formation, le type de diplômes délivrés et les parcours de formation. La loi légifère également sur le contrôle de la qualité des enseignements. Ainsi, elle interdit aux enseignants d’être à temps plein dans plus d’un établissement supérieur, ce qui peut avoir un effet de stabilisation et accroître la qualité des prestations. Des mécanismes sur le contrôle de la qualité sont établis. Elle prévoit un contrôle pédagogique portant sur les programmes et les contenus des enseignements, des volumes horaires, les conditions de contrôle des aptitudes et des connaissances ainsi que sur la disponibilité des moyens humains et matériels nécessaires pour assurer la formation requise. 

En plus des innovations dont elle est porteuse en matière d’organisation et de fonctionnement de l’enseignement supérieur, cette loi reprend et précise les dispositions contenues dans les textes de loi antérieurs, en particulier en ce qui concerne les avantages accordés aux établissements privés d’enseignement supérieur.

S’agissant du statut juridique des établissements privés d’enseignement supérieur,  la plupart d’entre eux parmi les plus importants ont choisi la forme d’association sans but lucratif (asbl). Il en est ainsi, par exemple pour les universités de Ngozi, du Lac Tanganyika, des Grands Lacs, de l’Université de Mwaro, Martin Luther King, Ntare Rugamba et de l’Institut Supérieur de Management. Les exceptions sont constituées par l’Université Espoir d’Afrique, qui est une émanation de l’Eglise Méthodiste Libre et de l’Université Lumière de Bujumbura qui a été créée par le Centre de production et de distribution de la littérature chrétienne (CEPRODILIC).

Actuellement la question la plus importante, et la plus difficile par sa complexité, est sans conteste l’assurance qualité. Cette dernière est un concept multidimensionnel, comprenant    l’enseignement et les programmes, la recherche,  la dotation en personnel, les étudiants, les bâtiments, les installations et équipements, ainsi que les services à la communauté et au monde universitaire. Pour la garantir deux mécanismes complémentaires doivent être mis en œuvre. Une auto-évaluation interne et un examen externe par des experts indépendants, spécialisés internationaux si possible, dans la transparence, sont essentiels pour améliorer la qualité. A cet égard, des instances nationales indépendantes devraient être créées et des normes comparatives de qualité, reconnues sur le plan international, devraient être définies. 

Pour assurer la qualité de façon pérenne aux niveaux national, régional ou international, certains éléments sont particulièrement importants, notamment une sélection judicieuse du personnel et son perfectionnement constant. Il s’agit également de la promotion de programmes appropriés en la matière, portant entre autres sur les méthodes d'enseignement/apprentissage, et par la mobilité entre les pays, et entre les établissements d'enseignement supérieur et le monde du travail ainsi que la mobilité des étudiants à l'intérieur des pays et entre les pays.  A cet égard, les nouvelles technologies de l'information constituent un outil important à valoriser pour l'acquisition des connaissances et des savoir-faire.

Le contexte de pauvreté dans lequel se trouve le pays rend difficile la quête vers la qualité. Les bas niveaux de minerval qui sont pratiqués limitent les établissements privés dans leurs investissements en termes de formation de professeurs qualifiés, d’infrastructures adéquates, matériel divers comme les bibliothèques, les laboratoires, les équipements et l’accès aux TICs. C’est pour cette raison que l’amélioration de la qualité doit être pensée avec la participation et l’appui de l’Etat dans un contexte de coopération et de collaboration interuniversitaire pour une mise en commun rationnelle et optimale des  ressources. 

Tous ces facteurs développés font que l’enseignement dispensé éprouve des difficultés de répondre aux besoins en développement du pays et du marché. Beaucoup de domaines prioritaires énoncés dans le CSLP II, ne sont pris en charge dans aucun établissement d’enseignement supérieur au Burundi. D’où la nécessité d’une réforme en profondeur, précédée d’une réflexion multi acteurs. Beaucoup de stratégies ont été proposées par de nombreuses études référencées ici et pourraient si elles étaient mises en œuvre constituer une fondation solide à l’édification d’un enseignement supérieur solide. Comme dans d’autres secteurs, la volonté politique est déterminante. Voici quelques stratégies complémentaires proposées et développées  pour faire face aux nombreux défis relevés :

· Configurer et moderniser l’offre de formation et la recherche ;

· Organiser de nouvelles filières de formation répondant aux priorités du pays ;

· Améliorer la qualité de formation ;   

· Renforcer le contrôle de la qualité : Doter la CNES de ressources suffisantes ;

· Promouvoir des normes communes de gouvernance ;

· Repenser le financement des établissements privés d’enseignement supérieur ; 

· Accroître le niveau d’implication de l’Etat dans le développement de l’enseignement supérieur privé ;

· Corriger les déséquilibres genre au sein de l’enseignement supérieur ; 

· Promouvoir la tenue de statistiques au sein des établissements privés d’enseignement supérieur. 



Introduction 

0.1.   Contexte et motivation de l’étude 

Comme dans beaucoup d’autres pays africains, et spécialement dans les colonies et les pays sous domination belge, l’enseignement supérieur a été le dernier à être développé, le but visé étant la formation des auxiliaires. Ainsi, certains pays n’avaient aucun universitaire national formé, alors que pour d’autres ceux-ci  se comptaient sur les doigts d’une main. Les premiers et rares universitaires ont été formés essentiellement dans les métropoles. Ce n’est que dans  les quelques années qui ont précédé ou suivi l’accession à  l’indépendance que les premières institutions ayant comme vocation la formation universitaire ont  été ouvertes, d’abord les premiers cycles, dont les lauréats, allaient souvent  poursuivre le reste de la formation en métropole. Progressivement,  l’enseignement supérieur public s’est étoffé pour répondre à une demande sans cesse croissante. Mais c’est l’enseignement supérieur public qui a dominé seul le paysage universitaire pendant les quarante  années qui ont suivies l’indépendance.

L’université officielle de Bujumbura a été créée le 10 janvier 1964 avec  la fusion de l’institut agronomique du Rwanda-Urundi, l’institut facultaire des pères jésuites et la faculté des sciences de Bujumbura. L’Ecole Normale Supérieure a quant à elle été créée le 22 septembre 1965. Depuis leur naissance, c’est essentiellement l’Université officielle du Burundi (UOB) qui a formé la grande majorité des cadres administratifs et techniques  alors que l’Ecole Normale Supérieur (ENS) 
 a assuré la formation des enseignants du secondaire jusqu’au début de la décennie 2000. Ces deux institutions ont été marquées  par des réformes successives, caractérisées par des fusions et des recompositions  qui ont suscitées beaucoup d’interrogations quant à leur finalité et cohérence. Pendant toute cette période, ces institutions élitistes avaient pu intégrer toutes les demandes d’accès à l’enseignement supérieur, avant qu’ils ne soient submergés  ne vienne par des flux démographique consécutifs  à l’arrivée des  lauréats issus des collèges communaux.

A côté de cet aspect lié aux effectifs croissants,  d’autres besoins se faisaient sentir  quant aux offres de formation proposées par l’enseignement supérieur public, la centralisation de l’enseignement supérieur uniquement à Bujumbura, face à des besoins de développement local et national. La nécessité d’ouverture de nouveaux débouchés était rendu nécessaire par les limites de capacité d’accueil, en particulier des facultés les plus sollicitées. Certaines facultés comme l’Economie, le droit, voire la faculté de médecine de l’Université du Burundi, recevaient un nombre élevé de demandes qu’elles étaient incapables de satisfaire. 

C’est notamment pour répondre  à ces différentes  questions que les premières universités privées se sont créées, dont la première à Ngozi, qui est l’émanation d’une dynamique communautaire, au début de la décennie 2000, puis de façon similaire dans d’autres provinces comme Bururi et Mwaro et dans la ville de Bujumbura. Depuis lors, on peut parler de foisonnement au niveau de la création d’universités et d’autres institutions privées, dédiées à l’enseignement supérieur au Burundi. Parallèlement à ce boom quantitatif qui culmine en 2011, à 23 universités privées, et qui voit chaque année, la création de nouveaux établissements d’enseignement supérieur privé, de nombreuses questions se posent notamment sur la viabilité, l’offre de formation et sa qualité. D’autres questions récurrentes sont liées à la pertinence des formations surtout par rapport  à leur adéquation aux besoins du pays, et subséquemment la préparation du lauréat à répondre efficacement aux besoins du marché.

  Le ministère ayant en charge ce secteur a lui-même, à maintes reprises soulevé ces questions, à travers une série de mises en garde et de mesures motivées par les lacunes dans l’organisation et le fonctionnement de certaines institutions de l’enseignement supérieur privé. Ces questions sont souvent liées à l’accès à ces universités et la qualité des enseignements qui y sont dispensés.  C’est dans ce cadre que le  Ministre annonçait le projet de « mettre en place une politique nationale de la science, de la technologie et de la recherche pour mettre fin au désordre dans l'octroi des grades académiques et des étiquettes d'experts et de consultants.
 »

   L’étude lancée par l’Observatoire de l’Action Gouvernementale s’inscrit dans cette logique et vise à répondre à certaines des questions soulevées, qui vont probablement déboucher sur d’autres questionnements. Il s’agit de faire un état des lieux de l’enseignement supérieur privé, son fonctionnement, son organisation, son adéquation par rapport aux normes régionales et internationales. Celle-ci s’avère indispensable, dans un contexte où les lauréats des universités privées représentent déjà plus de la moitié des lauréats de l’enseignement supérieur. Egalement, outre les défis proprement nationaux, le contexte de mondialisation et de régionalisation va projeter ces nouvelles élites burundaises dans une arène où ils vont se retrouver confrontées à la concurrence des lauréats des universités de la région de la CAE, où d’ailleurs. Les échanges universitaires ou autres, inévitables exigeront des candidats une capacité de s’adapter.

Le respect des normes nationales, régionales et internationales d’enseignement par ces institutions universitaires constitue une garantie de qualité  et un gage pour la capacité de former des cadres compétitifs. L’assurance qualité devient donc une question de survie pour les concernés et pour le pays lui-même, qui face à la rareté des ressources, devrait tabler sur le savoir faire et l’expertise de ses citoyens pour pouvoir relever les  nombreux défis de développement.

0.2. Objectifs de l’étude

Le but ultime étant de contribuer à l’amélioration de l’accès et de la qualité de l’enseignement supérieur, l’OAG voudrait l’atteindre à travers les résultats intermédiaires suivants :

· Faire une analyse approfondie de l’état actuel de  l’enseignement supérieur privé au Burundi incluant son cadre légal;

· Analyser le fonctionnement et l’organisation de l’enseignement supérieur privé au Burundi par rapport aux normes nationales et internationales;

· Analyser les besoins du pays en matière de développement et l’adéquation des matières dispensées par rapport à ces défis ; 

· Faire une analyse des budgets et des financements de l’enseignement supérieur privé au Burundi ;  

· Analyser la problématique d’accès de la fille à l’enseignement supérieur privé au Burundi ;

· Proposer des stratégies pour une formation universitaire pour les établissements d’enseignement supérieur orienté  vers une réponse adéquate aux besoins de développement du pays ;

· Proposer une feuille de route pour la mise en œuvre des recommandations formulées. 

0.3. Méthodologie

Etant donné la complexité du sujet, une pré-enquête a été conduite afin de cerner les contours du sujet et orienter la méthodologie. Elle avait pour but de centrer le mieux possible les outils de collecte des données après une mise en perspective sommaire  sur la situation de l’enseignement supérieur privé. Cette pré-enquête a été  effectuée auprès des responsables du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique et auprès d’autres personnes disposant d’une expertise sur les thématiques de l’enseignement supérieur. Cette pré-enquête a été orientée par une revue bibliographique sur l’enseignement supérieur privé et plus spécifiquement celui du Burundi, ses normes, en référence à la dernière loi portant sur la réorganisation et le fonctionnement  de l’enseignement supérieur au Burundi.

Après cette pré-enquête des outils de collecte de l’information ont été confectionnés  ainsi que l’identification des publics cibles. Les outils utilisés sont : 

· Un questionnaire d’enquête soumis aux responsables d’universités privés faisant partie de l’échantillon (annexe 3) ;

· Un questionnaire sur le niveau de satisfaction des lauréats des universités privées du Burundi ;

· Un guide d’entretien auprès des responsables de l’enseignement supérieur privé, des experts, des employeurs et des représentants du secteur privé.

Pour l’enquête proprement dite, des entretiens semi-structurés ont été organisés auprès de quelques personnalités des institutions  suivantes :

· Le ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique ;

· Les établissements d’enseignement supérieur privé;

· Le secteur de l’emploi, des experts en matière d’enseignement universitaire.

De plus, une enquête a  été menée auprès des lauréats des établissements de l’enseignement supérieur privé pour sonder leur niveau d’appréciation et de satisfaction de l’enseignement reçu.

Des visites ont été effectuées sur les sites de plusieurs établissements d’enseignement privé de Bujumbura faisant partie de l’échantillon et des universités de Mwaro et Ngozi.

0.4. Echantillon

Sur 23 établissements d’enseignement supérieur privé, un échantillon de 14 institutions a été choisi. Les critères utilisés sont : 

· L’année de création, antérieure à 2009, pour que l’établissement en question puisse disposer d’une expérience et d’une réalité à prendre en compte dans l’évaluation ; 

· L’aspect géographique, permettant d’inclure des universités situées en dehors de Bujumbura ;

· Le nombre d’étudiants constitue un critère complémentaire à tenir en compte en cas de nécessité de priorisation des cibles dans le cas où il s’avérerait nécessaire de réduire l’échantillon pour une raison ou une autre, par exemple en cas de réduction des moyens de collecte de données. Dans ce cas, entre deux établissements donnés on privilégie l’établissement disposant des effectifs les plus élevés. La liste des établissements de l’échantillon est donnée en annexe  (cfr. annexe 2). 

Dans la pratique, l’échantillon s’est réduit en raison des difficultés rencontrées pour obtenir des informations auprès de certains responsables, soit parce que ces informations n’étaient pas disponibles ou parce que les autorités concernées étaient réticentes à les livrer. Pour l’enquête sur le niveau de satisfaction auprès des lauréats, un échantillon de 140 lauréats et finalistes de 12  établissements d’enseignement supérieur privées a été choisi. 

 0.5. La nature des données collectées et les difficultés rencontrées

0.5.1.  La nature des données collectées

Les données quantitatives et qualitatives  auprès des établissements supérieurs privés portent sur   l’identification précise de l’institution, allant de la dénomination, au statut juridique ainsi que le nom des principaux responsables. Le deuxième aspect porte sur l’organisation et les ressources académiques plus spécifiquement sur la régularité des années académiques, le nombre de  facultés et les filières organisées, l’évolution des effectifs d’enseignants et leurs qualifications, les effectifs d’étudiants désagrégés par sexe et par nationalité,  les conditions de réussite et les volumes des cours dispensés.  D’autres rubriques ont trait  au profil moyen de composition des jurys de mémoire quant aux qualifications de ses membres et sur l’existence d’un plan de formation des personnels académiques.  La troisième partie du questionnaire porte sur les ressources humaines, techniques et matérielles. Elle  va du personnel technique et d’appui, à la disponibilité des bibliothèques, des salles d’informatique et au nombre d’ordinateurs. La quatrième partie se rapporte  aux finances de l’institution, la provenance des ressources financières, la valeur et les domaines d’investissements ainsi que les besoins en investissement et en financement. La cinquième partie, conclusive, sonde le niveau de satisfaction des responsables des différentes institutions enquêtées sur la qualité de formation dispensée, les moyens d’améliorer cette qualité et ceux  à mettre en œuvre pour que la formation dispensée  soit en adéquation avec les besoins de développement du pays.

0.5.2. Les difficultés rencontrées

La collecte des données a été rendue difficile par plusieurs facteurs. Le premier est l’indisponibilité des données dans les établissements concernés. Hormis, l’Université Lumière de Bujumbura qui a un service de statistiques et des données à jour. Ailleurs, les données étaient indisponibles, en totalité ou en partie. 

La deuxième difficulté est la réticence opposée aux enquêteurs, voire le refus des responsables concernés de donner l’information.  La plus sensible est celle liée aux effectifs des professeurs et surtout à leur qualification ainsi qu’aux ressources financières
.

La troisième difficulté est liée à l’organisation des établissements d’enseignement privé eux-mêmes. En effet, certains ont un personnel tellement réduit qu’il était impossible de trouver un interlocuteur. Pour d’autres, la précarité du siège laisse penser à des structures quasi fictives.

Chapitre 1 : L’enseignement supérieur privé : un secteur en plein essor

Depuis un peu plus d’une décennie de nombreuses initiatives communautaires, confessionnelles ou individuelles ont permis le développement de nombreux établissements d’enseignement supérieur privé. Ces derniers dont la plupart sont établis dans la capitale, Bujumbura, sont de dimensions variables et  offrent des formations de niveaux disparates.

I.1.  Développement et rôle de l’enseignement supérieur privé

Hormis le Grand Séminaire de Bujumbura, antérieur à 1990, deux autres établissements de dimension modeste ont été créés au cours de la décennie 1990. L’Institut Supérieur de Contrôle de Gestion, créé en 1995, et l’Université Martin Luther King, en 1998,  qui à sa création  se dénommait  Collège universitaire Martin Luther King. 

Mais c’est vers la fin de la  décennie 90, avec la naissance de l’Université de Ngozi, en avril 1999, qui est une initiative communautaire promue  essentiellement par des ressortissants de cette province et des provinces environnantes, que la dynamique de création des universités privées connaît un tournant décisif. En moins de quatre ans,  six autres universités, comptant parmi les plus importantes du pays, en termes d’effectifs d’étudiants, sont créées.  Il s’agit de l’Université Lumière de Bujumbura, créée en juin 2000, à l’initiative du Centre  de production et de distribution de la littérature chrétienne (CEPRODILIC), l’Université des Grands lacs (UGL), créée presque au même moment, et disposant d’un campus à Kiremba, dans la province de Bururi.  L’Université de Mwaro a été fondée une année plus tard. 

Peu après, en 2003, naît l’Université Espoir d’Afrique, à l’initiative de l’Eglise méthodiste libre,  et l’Université du Lac Tanganyika, créée la même année par un groupe de professeurs de l’Université du Burundi. Dans cette foulée, d’autres établissements d’enseignement supérieur sont créés, avec comme nouvel apport une diversification des filières de formation et de nouveaux niveaux de formation. A la fin de l’année 2011, le Burundi comptait  23 établissements d’enseignement supérieur privé agréés
. 

Aujourd’hui, il semble unanimement reconnu que la création des établissements privés d’enseignement supérieur constitue une avancée importante dans le développement de l’enseignement au Burundi. Elle est perçue comme étant venue à point nommé, au moment où l’enseignement supérieur public connaissait une situation explosive, en termes d’effectifs, de capacité d’accueil, suite à des flux importants d’étudiants par rapport à une capacité d’accueil dépassé
. Ce secteur était aussi confronté à de sérieux problèmes organisationnels, des grèves répétitives, ayant des conséquences sur la régularité des années académiques, et un personnel enseignant  de moins en moins motivé. 

L’émergence de nouvelles structures d’enseignement supérieur privé a permis non seulement de désengorger l’enseignement supérieur public, mais aussi d’offrir des possibilités aux enseignants leur permettant ainsi d’améliorer  leurs  conditions de vie, et par conséquent de les stabiliser même à l’Université du Burundi. Malheureusement, cet aspect positif a son  revers.  Les enseignants, pour pouvoir nouer  les deux bouts du mois, accroîtront leurs prestations aux dépens de la qualité de leurs enseignements et de leur encadrement, spécialement à l’Université du Burundi, où certains enseignants ne seront  à temps plein que de nom.

Les établissements privés d’enseignement supérieur vont  permettre d’accroître  l’offre de formation, avec  l’ouverture des filières qui n’étaient pas disponibles à l’Université du Burundi. Ces nouvelles filières sont notamment la communication, la gestion et l’administration, la théologie, la sociologie, et l’informatique de gestion. Avec quelques établissements, un nouveau concept a été introduit. Il s’agit de la  formation d’un intermédiaire entre le médecin et l’infirmier A2 qui était formé auparavant
. Certains établissements offrent aussi des programmes du soir, permettant ainsi à différentes catégories d’employés qui le souhaitent, de suivre des formations pendant la soirée. 

L’autre dimension à documenter concerne l’impact des universités ouvertes dans le pays profond, sur leur environnement, car toutes avaient à leur création, l’ambition de contribuer au développement local.

 I.2. Le cadre légal des  établissements d’enseignement supérieur privé

Plusieurs textes légaux et réglementaires organisant le fonctionnement de l’enseignement supérieur privé ont été promulgués depuis 1989
. Ces textes prévoient des dispositions permettant de gérer les procédures allant de l’autorisation d’ouverture, l’organisation et le fonctionnement, à la reconnaissance des diplômes, et à la fermeture en cas de non respect des normes requises.

Le décret n°/025 du 13 juillet 1989, jette les bases de l’organisation de l’enseignement supérieur privé à tous les niveaux.  Il définit ce qu’il doit être, la façon dont les établissements d’enseignement supérieur privé doivent être créés et par qui, ainsi que les conditions d’ouverture. Selon l’article 11 de ce décret, aucune institution scolaire privée à caractère formel ne peut fonctionner avant d’avoir obtenu l’autorisation d’ouverture du ministère ayant son niveau d’enseignement dans ses attributions.

I.2.1. L’ordonnance ministérielle n°048 du 1er mars 1995 portant organisation de l’enseignement supérieur privé : le premier socle organisationnel 

Dans ce secteur, la loi s’est progressivement ajustée pour rattraper la réalité. Pour l’enseignement supérieur privé, l’ordonnance du 1er mars 1995 précise et clarifie les aspects relatifs à l’organisation et au fonctionnement de ce secteur. Cette ordonnance a comme source le décret-loi n°1/025 du 13 juillet 1989 et le décret-loi n°1/13 du 21 avril 1992 sur la collation des grades académiques. 

L’ordonnance précise les huit conditions requises pour l’ouverture d’un établissement supérieur privé. Les établissements requérant doivent remplir les critères d’honorabilité et justifier d’autres valeurs humaines nécessaires pour l’éducation et la formation, avoir la personnalité juridique, disposer des moyens humains et matériels pour assurer le démarrage et la formation, présenter les objectifs et le programmes de formation conformes à la mission. Ce texte énonce tous les aspects liés à la reconnaissance juridique, l’agrément  par l’autorité compétente qui doit survenir avant la fin du cycle de formation.

 Une partie importante de ce texte est consacrée aux normes de qualité de l’enseignement. En son article 20,  cette ordonnance précise les conditions académiques requises pour avoir l’agrément. L’établissement doit présenter non seulement les textes légaux qui le régit, mais aussi et surtout les programmes d’enseignement, la liste des enseignants avec leur qualification, leur expérience dans l’enseignement et leur charge horaire, ainsi que la grille horaire. Ce dossier doit être transmis à la Commission Consultative pour l’Enseignement Supérieur privé qui doit faire rapport au ministre dans les deux mois, en se prononçant sur la qualité de l’enseignement dispensé, l’état du suivi des programmes, l’état des prestations des enseignements, la qualité des évaluations effectuées au sein de l’établissement, le niveau des étudiants, le certificat et le diplôme à délivrer. 
Les conditions de refus y sont déterminées. En cas de premier refus, l’établissement dispose d’une seconde chance pour s’améliorer. Le second refus conduit à la convocation par les autorités des partenaires concernés par le projet pour les informer de la situation. Mais aucune précision n’est donnée sur les mesures à prendre par la suite, si le refus devient définitif sans aucune autre mesure corrective possible ou s’il est possible d’administrer des mesures permettant au final à l’institution en question d’être agréé. 

Les chapitres 5 et 6 reviennent sur les aspects relatifs à  l’organisation administrative et financière, alors que le chapitre 7 traite de l’organisation pédagogique d’un établissement supérieur privé.  A ce sujet, un flou subsiste quant aux conditions exigées pour faire partie du personnel enseignant dans ces établissements. Il se  limite seulement au fait qu’il faut justifier des qualifications requises pour le degré d’enseignement supérieur concerné. Celles-ci sont fixées par le Ministre ayant l’Enseignement Supérieur dans ses attributions. Sans autre précision, ce flou peut être à l’origine de nombreux abus à l’instar de ceux qu’on observe actuellement dans certains établissements supérieurs privés, où des personnes porteurs d’un diplôme de licence, parfois sans aucune expérience, sont titulaires de cours importants jusqu’en deuxième licence.

Le Chapitre 8 est consacré aux mécanismes d’encouragement de l’enseignement supérieur privé. L’Etat peut soutenir ces établissements dans l’acquisition des terrains pour la construction des bâtiments ou  leur extension, mais également dans l’acquisition des crédits pour l’exécution des plans de développement, et l’octroi des facilités fiscales et douanières dans le respect des lois et règlements en vigueur. Il est aussi prévu l’octroi d’autres formes de subventions définies par les partenaires,  sans aucune autre précision. 
L’avant dernier chapitre traite respectivement de la fermeture d’un établissement par le fait de ses initiateurs, dont la décision doit être portée à la connaissance de l’autorité, au moins une année avant. Mais cette fermeture  doit être progressive pour permettre aux étudiants en cours de formation  de pouvoir y achever leur cycle de formation.  Le dernier chapitre consacre les principes de concertation et de transparence sur toute question importante. Il accorde au ministre la possibilité de régler tout ce qui n’est pas prévu pas cette ordonnance par voie d’instruction. Cependant, cette disposition accordant au ministre un pouvoir discrétionnaire pourrait dans certaines circonstances être à la base d’abus.

I.2.2. Le décret portant modalités d’encouragement de l’enseignement privé

Pour commencer, le décret énonce le principe selon lequel la promotion de l’enseignement privé rentre dans ses missions, car il considère ce dernier comme un complément nécessaire à l’enseignement public en vue de garantir aux Burundais, le droit à l’éducation. En son article 2,  l’Etat s’engage à accorder aux établissements des trois paliers quelques  facilités. Il s’agit de l’exonération  des frais de location des parcelles et des frais d’enregistrement des titres de propriété, des terrains destinés à l’implantation des infrastructures scolaires, de l’exonération des droits de douane et de transaction sur les matériaux de construction scolaires, sur tout le matériel d’apprentissage et de formation, l’octroi des bourses d’études et des frais de scolarité dans des conditions précises, ainsi que l’exonération de l’impôt sur les résultats provenant des activités génératrices de revenus dont les bénéfices sont destinés à être réinvestis dans l’enseignement.

Une grande partie des articles qui suivent s’attache à préciser les modalités d’octroi des facilités énoncées et les conditions dans lesquelles le bénéfice de ces avantages peut être retiré.  A cet égard, une inspection annuelle systématique est prévue. L’article 17 précise les matières couvertes par cette inspection porte. Elle est déterminante pour l’accès aux avantages, à leur reconduction et à leur retrait.

Selon plusieurs responsables d’universités, la mise en œuvre de ces différentes dispositions portant sur certains  avantages, fiscaux en particulier,  poserait beaucoup  de problèmes depuis quelques temps. Ainsi quelques établissements privés ont eu toutes les peines du monde à se faire attribuer  un terrain pour y ériger des infrastructures
. Quant aux avantages fiscaux prévus, l’OBR rechignerait à appliquer les dispositions de la loi, et certains demandeurs se sont heurtés à un refus catégorique. 

I.2.3. L’ordonnance ministérielle n° 610/2240 du 7 octobre 2011 : une nécessaire harmonisation des conditions d’accès à l’enseignement supérieur

L’objectif de ce texte réglementaire est de déterminer les conditions d’accès à l’enseignement supérieur privé en vue de l’harmonisation de tous les paliers du système éducatif et afin de promouvoir les conditions de qualité
. Avant la publication de ce texte, les conditions d’accès à l’université du Burundi, et dans les universités privées de la place étaient tellement différentes que l’équivalence des diplômes délivrés par ces institutions paraissait  illusoire. Par la correction qu’elle apporte en rapprochant les conditions d’accès, cette ordonnance  crée des possibilités de coopération et d’échanges académiques, entre le public et le privé, qui étaient difficilement envisageables auparavant. 

Ainsi, pour avoir le bénéfice de la bourse, le lauréat quelle que soit l’institution où il s’inscrit doit avoir au moins une note de 50 % à l’examen d’état. Néanmoins, par rapport à l’enseignement supérieur public, les conditions générales d’accès à l’enseignement supérieur privé sont un peu moins exigeantes, mais se trouvent dans une proximité permettant la comparaison. En effet, désormais, seul le  lauréat détenteur d’un diplôme des humanités générales, pédagogiques ou techniques, avec une note d’au moins 30 % à l’examen d’état pourra se faire inscrire à l’enseignement supérieur  privé. Ces conditions sont exigées pour suivre des études conduisant aux diplômes de licence, de master ou de doctorat de deuxième cycle, à finalités professionnelle uniquement. Les lauréats ayant obtenu un pourcentage inférieur à 30%, à  l’examen d’état sont éligibles dans les filières à cycle court conduisant au diplôme de technicien supérieur de niveau A2 et A1, selon les modalités d’entrée arrêtées par les établissements concernés. Ces conditions sont exigées à tous les candidats désirant se faire inscrire à partir de l’année académique 2011-2012.

Cette ordonnance met fin au flou qui existait, permettant à tout lauréat du secondaire général, pédagogique ou technique de se faire inscrire dans un établissement supérieur privé sans aucune exigence relative à l’examen d’état. Cette disposition permet de corriger une certaine injustice découlant de l’octroi de l’équivalence des diplômes et jette les bases de collaborations et d’échanges indispensables entre ces deux pans de l’enseignement supérieur. 

I.2.4. La loi n°1/22 du 30 décembre 2011 portant réorganisation de l’enseignement supérieur : l’introduction de la  réforme de Bologne 

Cette loi apporte des changements novateurs dans l’organisation de l’enseignement supérieur au Burundi. Partant de la définition indispensable de certain !s concepts, elle comble de nombreuses lacunes relevées concernant le fonctionnement et l’organisation de  l’enseignement supérieur, en particulier en ce qui concerne l’équivalence des diplômes. Avec la réforme de Bologne et l’harmonisation des critères d’accès à l’enseignement supérieur, elle permet la comparabilité entre le public et le privé et ouvre des passerelles entre les deux
.  En outre, cette réforme a aussi l’avantage d’intégrer l’enseignement supérieur burundais   dans sa région et dans le monde. 

La  réforme introduite touche l’organisation des cycles de formation, le type de diplômes délivrés et les parcours de formation. Selon l’article 17, les cycles constitués d’une suite d’années d’étude, et communs à tous les domaines de formation sont au nombre de trois. Le premier a une durée de trois ans, le deuxième de deux ans, et le troisième de trois ans et sont respectivement couronnés par les diplômes de baccalauréat, de mastère et de doctorat.

La loi affirme l’obligation morale de l’Etat d’apporter un soutien aux établissements privés en revenant sur des avantages consacrés auparavant par d’autres textes de loi. Ces avantages concernent l’octroi des terrains, des bourses d’études suivant des critères définis, et  des subventions d’équipements et de fonctionnement, mais cette fois, en tenant compte de l’offre de formation et de l’importance des effectifs d’étudiants (art.110). La nouveauté c’est que l’Etat pourra s’associer à des promoteurs privés, pour l’organisation au sein d’un établissement public ou privé, de parcours ou filières de formation, qu’il juge prioritaires, par le biais d’une convention entre les parties (art.111).

Cette loi reconfirme des dispositions déjà édictées d’appui à l’enseignement supérieur privé par des mesures incitatives à travers des exonérations douanières et fiscales pour acquérir les équipements et les immeubles nécessaires à l’accomplissement de leur mission, ainsi que la possibilité d’octroi des prêts à taux bonifiés pour le même objet. Comme nouveauté, ce texte de loi, outre les établissements supérieurs privés, même des personnes physiques ou morales investissant dans la construction des cités, des  résidences, et  campus pourront avoir le bénéfice de ces mesures. (art.139). Même les banques accordant des prêts d’études aux étudiants peuvent avoir le bénéfice de ces mesures incitatives.

La loi comble un certain nombre de lacunes sur le contrôle de la qualité des enseignements. Elle interdit aux enseignants d’être à temps plein dans plus d’un établissement supérieur, ce qui peut avoir un effet de stabilisation et accroître la qualité des prestations. Des mécanismes sur le contrôle de la qualité sont établis. D’abord sur l’hygiène, la salubrité, la sécurité des locaux d’enseignement et des résidences universitaires qui ont certainement un impact sur la réceptivité de l’enseignement dispensé.  Ensuite sur le contrôle pédagogique lui-même. Celui-ci porte sur les programmes et les contenus des enseignements, des volumes horaires, les conditions de contrôle des aptitudes et des connaissances ainsi que sur la disponibilité des moyens humains et matériels nécessaires pour assurer la formation requise. Le contrôle est assuré par le ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions, ou déléguer un expert qualifié pour lui faire rapport (art.113).

En plus des innovations dont elle est porteuse en matière d’organisation et de fonctionnement de l’enseignement supérieur, cette loi reprend et précise les dispositions contenues dans les textes de loi antérieurs.

Pour revenir sur l’assurance qualité, il est important de souligner que si la mise en place de la Commission Nationale de l’Enseignement Supérieur est une étape décisive dans ce sens, les résultats attendus ne resteront qu’un leurre tant que ladite commission ne sera pas dotée de ressources financières, humaines et matérielles, nécessaires pour remplir sa mission.
 I.3. Date de création et statuts juridiques des établissements d’enseignement supérieur privé

I.3.1. Un boom impressionnant à partir de l’année 2000

Tableau 1: Date de  création des établissements d'enseignement supérieur privé
	 N°
	Nom de l’établissement/sigles
	Date/année de création 
	Date d’agrément
	Localisation/ Campus

	1
	Grand Séminaire Saint Curé d’Ars 
	1963
	Convention 28/02/2000
	Bujumbura

	2
	Institut Supérieur de contrôle et de Gestion (ISCG)
	 1988
	06/03/1995
	Bujumbura

	3
	Université Martin Luther King (UMLK)
	
	11/05/1998
	Bujumbura

	4
	Université de Ngozi (UN)
	
	07/05/1999
	Ngozi, Bujumbura

	5
	Institut Supérieur des Technologies (IST)
	
	12/05/2000
	Bujumbura

	6
	Université Lumière de Bujumbura (ULBU)
	
	13/06/2000
	Bujumbura (Mutanga Nord, Kinindo)

	7
	Université des Grands Lacs (UGL)
	
	20/06/2000
	Kiremba (Bururi), Bujumbura

	8
	Université de Mwaro (UM)
	16/12/2000
	21/02/2001
	Mwaro

	9
	Université du Lac Tanganyika (ULT)
	2000
	11/12/2003
	Bujumbura

	10
	Université Espoir d’Afrique (UEA)
	06/02/2000 
	26/09/2003
	

	11
	INITELEMATIQUE
	
	27/02/2004
	Bujumbura

	12
	Institut Supérieur des Techniques de Gestion (ISTG)
	
	19/05/2006
	Bujumbura

	13
	Institut Supérieur de Management (ISM)
	
	07/07/2008
	Bujumbura

	14
	Université Paix et Réconciliation (UPR)
	
	10/09/2008
	Bujumbura

	15
	Université Sagesse d’Afrique (USA)
	
	07/07/2008
	Bujumbura

	16
	Institut Supérieur d’Enseignement Technique (ISET)
	
	15/12/2009
	Rumonge

	17
	Institut Supérieur pour le Développement (ISD)
	
	12/01/2010
	Bujumbura

	18
	Institut International Libre d’Afrique (INILAQE)
	
	20/01/2010
	Bujumbura

	19
	Institut Supérieur de Gestion et d’Informatique (ISGI)
	
	20/01/2010
	Bujumbura

	20
	Université des Collines (UC)
	
	20/01/2010
	Bujumbura

	21
	International Leadership Burundi (UIL)
	
	03/12/2010
	Bujumbura

	22
	Université Ntare Rugamba (UNR)
	2007
	01/03/2011
	Bujumbura

	23
	Institut Supérieur des Sciences de la Santé et du Développement Communautaire (IUSSDC)
	
	17/03/2011
	Bujumbura


Pour quelques  établissements, le décalage important entre la date de création et celle d’agrément est dû au fait que  ceux-ci  ont été créés avant que la loi organisant l’enseignement supérieur ne soit édictée
. Pour d’autres, la raison de cet écart est souvent lié au fait que les conditions d’agrément n’étaient pas toutes réunies.

Alors qu’environ une trentaine d’années,  c’est-à-dire de 1960 à 1988, hormis le Grand Séminaire Saint Curé d’Ars de Bujumbura, aucun autre établissement d’enseignement supérieur privé ne voit le jour.  En 1988, l’Institut Supérieur de Contrôle et de Gestion, à caractère plutôt  professionnel, est le premier établissement d’enseignement supérieur à être créé,  mais reste isolé, pendant une dizaine d’années dans le paysage de l’enseignement supérieur. Sa création répond à un besoin, car il accueille une clientèle d’étudiants ne remplissant pas toujours les critères d’accès à l’enseignement supérieur public, en plus avec une offre de formation non disponible à l’Université du Burundi. 

La véritable dynamique de création d’établissements supérieurs privés ne s’enclenche  qu’à la fin de la décennie 90 et se maintient sans discontinuer pendant plus de 20 ans. En effet, après la création du Collège Universitaire Martin Luther King
, en 1998, et l’Université de Ngozi, en 1999, des établissements supérieurs d’enseignement privés  sont créés à un rythme soutenu. Ainsi de 2000 à 2003, six établissements sont créés, de 2004 à 2006, il y a une légère inflexion de la courbe, avec seulement deux universités, puis une nouvelle accélération à partir de 2008, jusqu’en 2011 :   trois en 2008, un en 2009, cinq en 2010 et puis 2 en 2011, totalisant 11 établissements supérieurs privés créés en onze ans, soit une moyenne supérieure à plus de deux établissements supérieurs, créés en une année. Ce tableau présente de manière synthétique le rythme de création des établissements supérieurs privés avec des pics de 3 en 2000 et 2008 et le pic le plus important en 2010 avec cinq nouvelles créations.
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Figure 1: Rythme de création des EPES

La création de structures d’enseignement supérieur privé à un rythme aussi soutenu, après une quarantaine d’années de calme est certainement liée à l’émergence de facteurs nouveaux. C’est une époque où le pays se retrouve fragilisé par une crise sans précédent, affectant aussi l’université publique, et plus spécifiquement la régularité des années académiques. Même la cohésion sociale dans  cette institution, est mise à rude épreuve, surtout au sein communauté estudiantine, où éclate  une crise majeure en 1995, au cours de laquelle des étudiants hutu sont massacrés alors que d’autres quittent l’université. Cet épisode malheureux est utilisé par une certaine opinion pour coller à l’université du Burundi, le cachet d’une institution sectaire,  mono ethnique, en prônant l’ouverture d’autres   alternatives
.

Egalement, la faible  motivation des professeurs, découragés par  leurs conditions de travail et de rémunération,  a entraîné une fuite des cerveaux, particulièrement vers le Rwanda, et d’autres pays, ce  qui a considérablement réduit  le nombre de professeurs attitrés disponibles alors que les effectifs d’étudiants eux étaient ne cessaient de croître. Comme le dit si bien un responsable d’un établissement d’enseignement supérieur « L’enseignement supérieur privé est venu à point nommé, car l’enseignement supérieur public connaissait une situation explosive, en termes d’effectifs, de capacité d’accueil, organisationnel et la motivation des enseignants. Avant l’amélioration des conditions de vie des enseignants, survenue beaucoup plus tard, c’est l’enseignement supérieur privé qui a pu motiver et ainsi stabiliser les enseignants du public
. »

  Au moment où l’Etat se trouvait dans l’incapacité de répondre correctement aux demandes de développement, la création des établissements d’enseignement supérieur privé a été  pensée dans l’objectif de répondre à des besoins de développement communautaire de proximité. C’est dans ce cadre qu’on peut situer la création des universités de Ngozi, de Mwaro et celle des Grands lacs, établie à Bururi. L’ambition affichée par les fondateurs de ces universités était de les inscrire dans une dynamique de développement intégré de la province, de la région concernée et du pays.

I.3.2. Statuts juridiques des établissements d’enseignement supérieur privés

La plupart des initiateurs des établissements d’enseignement supérieur  privé ont pris l’option de les doter de la structure d’association sans but lucratif (asbl). Ceci est le cas, à quelques exceptions près, pour la plupart d’entre eux, si on se réfère à ceux qui ont  les effectifs les plus élevés.  Il en est ainsi, par exemple  pour les universités de Ngozi, du Lac Tanganyika, des Grands Lacs, de Mwaro, Martin Luther King, Ntare Rugamba et de l’Institut Supérieur de Management.

Les quelques exceptions sont constituées par l’Université Espoir d’Afrique et l’Université Lumière qui sont des émanations de structures confessionnelles. La première ayant été créée par l’Eglise méthodiste libre et la seconde par le Centre  de production et de distribution de la littérature chrétienne (CEPRODILIC). Dans le contexte juridique du Burundi, ces deux structures mères jouissent du statut d’association sans but lucratif.

Le choix le plus fréquent se portant sur le statut juridique d’asbl, peut s’expliquer par au moins deux facteurs. Le premier est lié à la réglementation en vigueur. Cette dernière  stipule  que les institutions d’enseignement supérieur privé sont créées et organisées par des personnes physiques  ou morales,  associations ou fondations, jouissant de la personnalité juridique dans le but fondamental d’éduquer et de former
 (art.2).  En outre, l’article 8 portant sur les conditions d’ouverture, en son troisième alinéa, précise que l’autorisation d’ouvrir une institution d’enseignement supérieur privé est subordonnée à la présentation de l’ordonnance de l’octroi de la personnalité civile et d’agrément des représentants légaux de l’association et de la fondation. Or, dans le contexte juridique du pays, le statut d’asbl, est le plus souple et le plus facile à obtenir. 

Le second facteur est certainement d’ordre fiscal. En effet, les associations sans but lucratif ne payent pas d’impôts sur les résultats, mais seulement l’impôt professionnel sur le revenu (IPR) qui est payé sur les salaires des  employés. Cette condition présente un avantage pour ces établissements dont certains peuvent être assimilés à des sociétés privées à but commercial. De ce point de vue là, ceux-ci  devraient se conformer aux exigences fiscales des sociétés commerciales. 

La définition d’une association sans but lucratif présente un certain flou et de ce fait offre un certain confort qui peut servir de  couverture même à des organisations lucratives. En effet, est  réputée être « une association sans but lucratif, celle qui ne se livre pas à des activités commerciales ou industrielles et dont l’objet principal n’est pas de procurer à ses  membres un profit matériel et pécuniaire. Toutefois, n’est pas considérée comme une activité lucrative pour une association le fait d’effectuer des opérations tendant à fructifier son patrimoine dans le souci de mieux réaliser son objet
 ». Cette dernière clause constitue une nuance confortable  permet même à des structures à but lucratif de s’y glisser, et de s’installer confortablement dans le costume d’asbls.

D’un point de vue organisationnel, hormis les quelques universités qui sont l’émanation de structures à caractère confessionnel, telles l’université Espoir d’Afrique et l’Université Lumière de Bujumbura, les universités de Ngozi et des Grands Lacs, dirigés actuellement par des recteurs religieux, sont en train d’être progressivement pris en main par les diocèses  respectifs de Ngozi et Bururi. Même si cela constitue une réponse au déficit d’engagement des membres fondateurs, donc à un problème de financement, cela peut générer de nouveaux problèmes organisationnels et avoir un impact sur la qualité de formation. Quelques problèmes sont déjà observés dans  les universités émanant de structures confessionnelles, où se chevauchent deux structures ayant des missions différentes, voire opposées. Dans ces cas,  parfois l’autorité rectorale dispose d’une marge de manœuvre étroite pour gérer les ressources humaines et matérielles de l’Université, avec des conséquences néfastes sur l’organisation et le fonctionnement de la structure concernée
. 

I.4. Evolution des effectifs d’étudiants dans l’enseignement supérieur privé

Pour analyser  l’évolution des étudiants dans l’enseignement supérieur privé, sept établissements ont été pris comme échantillon. Il aurait été intéressant de considérer tous les 23 établissements mais les données sont difficiles à obtenir, en raison des réticences de certains responsables à les donner. Mais les établissements considérés sont représentatifs, car ce sont eux qui regroupent  la plus grande partie des effectifs. Alors qu’en 2004, juste après  le lancement des premières universités, la population estudiantine était de 3626 personnes. En quatre ans seulement, cette population a doublé, puis triplé une année plus tard, et quadruplé en sept ans.  La tendance dégagée par cette évolution est quasi exponentielle (cfr. Figure 2.) 
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Figure 2: Evolution des effectifs d'étudiants dans quelques EPES

La tendance d’évolution est en moyenne  quasi exponentielle, mais les effectifs par établissements accusent des taux de croissance variables. Ces derniers sont en  baisse dans certains cas, dans d’autres ils sont plus ou moins constants ou connaissent des croissances modérées à très élevées. Ces  variations résultent des choix des étudiants qui dépendent au moins de trois facteurs que sont les conditions d’accès à l’établissement, le niveau du minerval et probablement les conditions et les taux de réussite. C’est l’établissement réputé faire réussir le plus grand nombre qui aura la préférence du grand nombre. Cependant, il n’est pas exclu que quelques bons candidats optent  pour une formation de qualité même s’ils doivent affronter des conditions beaucoup plus rigoureuses (cfr. figure.  3). Une enquête plus poussée serait intéressante  pourrait déterminer les critères de choix de étudiants.
Parmi ces sept établissements, c’est l’Université Espoir d’Afrique qui connaît le taux de croissance le plus rapide, avec des effectifs qui sont multipliés par un facteur  17 entre 2004 et 2011, en passant de 251 à 4204 étudiants. Il est intéressant de constater que c’est aussi  l’université qui a les taux de réussite les plus élevés d’une moyenne d’environ 93 % sur les quatre dernières années. C’est l’Université Lumière de Bujumbura qui a le deuxième taux de croissance, avec  effectifs qui sont multipliés par 8 sur la même période, variant de 352 à 2752 étudiants. Puis dans l’ordre décroissant, l’Université des Grands lacs (5,96), l’Université de Mwaro (5,38), l’Université Martin Luther King (4,33), l’Université du Lac Tanganyika (1,9) et enfin l’Université de Ngozi (1,26).

S’agissant des conditions d’accès, avant la promulgation de la récente loi imposant à tous les lauréats un minimum de 30 % à l’examen d’état, les exigences  étaient variables et parfois très lâches, se limitant à la présentation d’un diplôme des humanités générales ou techniques. Parfois les conditions étaient mêmes plus souples. Quelques responsables d’établissements d’enseignement supérieur ont fait prévaloir l’existence de mécanismes de mise à niveau au bénéfice des personnes n’ayant pas le diplôme des humanités
. Mais il n’existe aucun mécanisme pour évaluer leur niveau de sérieux.
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Figure 3: Evolution des effectifs d'étudiants pour sept EPES

La rapidité de croissance des effectifs des étudiants des universités privés et le rôle que ces derniers jouent à travers leur offre de formation ne peut être bien appréhendée si elle n’est pas comparée dans le temps avec l’évolution des effectifs de l’enseignement supérieur public incluant l’Université du Burundi (UB), l’Ecole Normale Supérieure (ENS), l’Institut Supérieur des Cadres Militaires (ISCAM) et l’Institut National de Santé Public (INSP).

Alors qu’en 2001, au moment de la création de la plupart des établissements privés, les effectifs du public sont treize fois plus élevés, avec respectivement 7468 et 542, en cinq ans ceux-ci se rapprochent et passent à 11184 à 9639, pour être au même niveau, une année après. A partir de 2009, les effectifs du privé dépassent ceux du public. La courbe montre un croisement autour de 2008 et un dépassement  à partir de l’année 2009 (cfr. Figure 4). 
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Figure 4: Evolution des effectifs d'étudiants dans le public et le privé

Plusieurs projections avaient tablé sur un intervalle du taux d’accroissement des effectifs variant entre 5 et  15 %. En considérant le seuil minimaliste de 5%, les effectifs, devaient atteindre environ 30.000 étudiants, en 2015. Cette dernière estimation correspondant d’ailleurs aux projections du Gouvernement pour atteindre les objectifs du millénaire
.  Déjà en 2011, cette estimation minimaliste est aujourd’hui dépassée, car les effectifs de l’enseignement supérieur privé dépassaient 20000 étudiants. Combinés aux chiffres des étudiants du public, de plus de 16000, l’ensemble dépasse 36000, loin au-delà des projections faites pour  2015. En réalité, le taux d’accroissement moyen se rapproche plutôt de 15%, car il se situe à 11%. Mais certains passages d’une année à l’autre, connaissent parfois des taux très élevés allant jusqu’à 50%. Avec ces chiffres, on se retrouve devant une sorte d’explosion démographique des effectifs estudiantins pouvant déboucher sur une crise dans la gestion des flux entrant à l’université mais aussi une crise de l’emploi pour des milliers de lauréats diplômés.

 I.5. Effectifs féminins au sein des établissements privés d’enseignement supérieur : une inversion de la tendance du public

Pendant de longues années, pour l’enseignement primaire, secondaire et supérieur publics, les proportions entre les sexes sont fortement défavorables au sexe féminin. En analysant l’évolution sur la décennie 2000, il s’observe une correction progressive au niveau primaire, partant d’un écart de 12% en 2000, à une quasi-égalité à partir de 2009. Pour les deux autres paliers, l’écart n’arrive pas à être résorbé, et se creuse au fil et à mesure.
I.5.2. Une décroissance progressive des effectifs féminins dans les différents paliers de l’enseignement public

Pour l’enseignement secondaire général et pédagogique, l’écart est considérable. Les disparités sont beaucoup plus importantes qu’au primaire. En 2000, l’écart qui est de 16%, se maintient pendant toute la période de 2000 à 2010, avec même un pic atteignant une différence de 20 % en 2007 (cfr. Tableau 2)

Tableau 2: Statistiques désagrégées par sexe des élèves du primaire et du secondaire

	Année
	Primaire 
	Secondaire

	
	F
	M
	F
	M

	2001
	44
	56
	42
	58

	2002
	44,5
	55,5
	43
	57

	2003
	45,3
	54,7
	42
	58

	2004
	46
	54
	40
	59

	2005
	47,6
	52,3
	41
	59

	2006
	48,1
	51,9
	41
	59

	2007
	49
	51
	40
	60

	2008
	49
	51
	41
	59

	2009
	49,7
	50,3
	41
	59

	2010
	50,1
	49,9
	42
	58


(Source : Indicateurs 2010/2011 sur l’enseignement au Burundi, Novembre 2011
).

Les disparités des effectifs désagrégés par sexe pour le primaire et le secondaire ressortent mieux avec une visualisation graphique (cfr. Figure 5).
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Figure 5: Evolution des effectifs d'élèves du primaire et du secondaire par sexe

Au fil du temps pour l’enseignement primaire, les effectifs de filles et de garçons  tendent vers l’égalité, qui est pratiquement atteinte à partir de l’année 2009. On voit même  le début d’une inversion de tendance caractérisée par un léger dépassement des effectifs féminins dès 2010.  Pour le niveau secondaire, l’écart se maintient de manière constante sur toute la période considérée. 

Lorsqu’on passe au palier de l’enseignement supérieur public, l’écart existant au secondaire se creuse davantage entre les étudiants mâles et femelles. En prenant une période étalée sur onze ans, de 1998 à 2009, avec des sauts où les données sont manquantes, on voit que les écarts entre les effectifs masculins et féminins sont compris entre 42 et 52 %, ce qui est énorme. De plus, au lieu de décroître dans le temps, l’écart croît (cfr. Figure 6).
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Figure 6: Evolution  des effectifs d'étudiants masculins et féminins

(Source : Annuaire  2009/2010, Tome3 : Enseignement supérieur au Burundi)

Au sein de l’enseignement supérieur public lui-même, les écarts entre effectifs féminins et masculins connaissent des disparités. Celles-ci peuvent certainement être expliquées par plusieurs facteurs dont les conditions d’accès, les exigences et les finalités de chaque institution. L’ISCAM a le taux le plus bas de femmes, avec 4%, suivi par l’ENS, 18%, et puis l’Université du Burundi, 25,1% et enfin l’INSP avec 30,1%.

I.5.2. Une représentation estudiantine  féminine importante au sein de l’enseignement supérieur privé

Dans un but comparatif, il est  intéressant de procéder à l’analyse des statistiques désagrégées par sexe pour l’enseignement supérieur privé. Les données statistiques disponibles, désagrégées par sexe pour l’enseignement supérieur privé, montrent une tendance différente de l’enseignement supérieur public. En effet, les écarts entre les effectifs féminins et masculins tendent à diminuer pour la plupart des établissements, voire à être résorbés. Pour l’année 2011, les taux  les plus élevés de femmes se retrouvent à l’ISTG, avec 75,8 %, suivi de l’ISM, 63,2%, de l’Université Lumière, avec 50,5%, et de l’Université Martin Luther King dont la proportion de femmes est de 48,9%. 

Hormis les taux les plus bas oscillant autour de 10 %, qui semblent marginaux, nécessitant une analyse approfondie, pour les établissements privés d’enseignement supérieur les plus représentatifs, le seuil  le plus bas est de 35 % à l’Université de Ngozi. Il faut noter que les  scores les plus bas sont détenus par les établissements techniques l’Initélématique et l’Institut Supérieur Technique ayant des filières techniques (informatique de maintenance, génie logiciel, génie informatique, etc.) réputées, être des matières difficiles ou  rebutantes  pour les femmes.

Les données statistiques désagrégées par sexe de sept établissements privés d’enseignement supérieur les plus représentatifs en termes d’effectifs, et les plus anciens, permettent de faire une comparaison avec l’enseignement supérieur  public. D’emblée on voit que sur la période considérée de 2007 à 2011, la représentation des femmes au sein de l’enseignement privé est de loin plus importante que celle de l’enseignement supérieur public. Alors que la moyenne,  au sein des établissements supérieurs publics, oscille autour de 24 %, le taux  le plus bas est de 34 % pour l’ensemble de l’échantillon considéré (cfr. Figure 7).
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Figure 7: Effectifs désagrégés par sexe dans quelques EPES

C’est l’Université de Mwaro qui a connu les changements les plus importants, passant de 15 à 37 %, suivi par l’UMLK, dont les taux gagnent 14 points. Pour les universités de Ngozi et Espoir d’Afrique, les taux stagnent presque à une valeur de 34%. Les taux les plus élevés  d’effectifs féminins s’observent à l’Université Lumière et celle des Grands Lacs, où l’égalité  de représentation est presque assurée depuis l’année académique 2009-2010. On voit que l’écart de représentation féminine entre le public et le privé, varie entre 10 et 26%. La question qui vient tout de suite à l’esprit concerne les raisons de ces écarts qui sont considérables.

Pour tenter d’expliquer ce phénomène, plusieurs hypothèses peuvent être émises. La  plus plausible explique ce phénomène par les taux de réussite des filles à l’examen d’état, à la fin de l’école secondaire, combinée aux conditions d’accès dans l’une et l’autre institution d’enseignement supérieur. Etant donné l’absence des données désagrégées par sexe pour l’examen d’état au cours des sessions antérieures à 2011, c’est cette seule année qui a servi comme référence, en partant de l’hypothèse que les taux de réussite des femmes vont croissant dans le temps. Donc que cette année représente les taux de réussite des filles  les plus élevés, sinon comparables à ceux des années antérieures. A quelques exceptions près, ce constat s’impose en observant l’évolution de plusieurs indicateurs sur la représentation féminine dont la tendance globale est l’amélioration dans le temps.  Pour la session de 2011, les chiffres sont synthétisés dans le tableau suivant :

Tableau 3: Taux de réussite par sexe à l'examen d'Etat

	Nombre total d’élèves ayant passé l’examen d’état
	Nombre de filles ayant réussi
	% Filles
	Nombre de garçons ayant réussi
	% Garçons

	16338
	1580
	9,67
	4914
	30,07

	Nombre total d’élèves ayant réussi l’examen d’état
	
	
	
	

	6494


	1580
	24,33
	4914
	75,67


 Par rapport à l’ensemble des élèves qui passent l’examen d’entrée, un peu moins de 10% de filles ont réussi l’examen d’état pour la session 2011. En la supposant plus ou moins représentative des années antérieures, le constat  qui se dégage est que le taux de réussite des filles est très faible par rapport à leur représentation globale au secondaire qui avoisine 40%. L’autre constat important est que le taux de  réussite des filles à l’examen d’état correspond exactement, comme par hasard,  à celui de la représentation féminine au sein de l’Université du Burundi, qui est l’institution de loin la plus représentative en termes d’effectifs pour l’enseignement supérieur public.

Or, on sait que l’accès à l’université du Burundi est conditionné impérativement à la réussite de l’examen d’état. Ce qui explique la proximité entre deux pourcentages. Etant  donné que pour les années antérieures à 2012, l’accès aux  universités privées, n’était pas conditionné  à la réussite de l’examen d’état, il est évident que les lauréats féminins n’ayant pas réussi l’examen d’état, voulant faire des études supérieures, n’avaient d’autre choix que l’inscription  dans le privé. Bien entendu, certainement qu’il y a des cas de lauréats féminins ayant réussi l’examen d’état qui pour  plusieurs raisons peuvent  préférer l’enseignement supérieur privé. Au vu du faible pourcentage de femmes qui réussissent l’examen d’état, celui-ci semble davantage pénaliser les femmes. Par rapport à cette donne, parmi d’autres apports, l’enseignement supérieur privé constitue un mécanisme correcteur des inégalités de représentation  des femmes au sein de l’enseignement supérieur.

I.5.3. Etudiants étrangers et faible représentation féminine

En comparant les branches de l’enseignement supérieur, on voit que c’est l’enseignement supérieur privé qui canalise un nombre plus important d’étudiants étrangers. Pour l’année 2010, le nombre total d’étudiants étrangers dans le public était seulement de 14, alors que dans le privé, il était de 1800, incluant ceux du Grand Séminaire Saint Curé d’Ars (cfr. Tableau 4).

Tableau 4: Etudiants étrangers par EPES

	Institution 
	Congolais
	Rwandais
	Tanzaniens
	Kenyans
	Autres
	Total

	
	F
	T
	F
	T
	F
	T
	F
	T
	F
	T
	F
	T

	Grand Séminaire St Curé d’Ars
	0
	3
	0
	2
	
	
	
	
	
	
	
	5

	INITELEMATIQUE
	5
	67
	3
	6
	
	
	
	
	1
	1
	9
	74

	INILAQE
	0
	4
	2
	2
	
	
	
	
	
	
	2
	6

	ISM
	1
	4
	1
	2
	
	
	
	
	
	
	2
	6

	ISTG
	10
	29
	4
	7
	
	
	
	
	
	
	14
	36

	IST
	3
	31
	
	
	
	
	
	
	
	
	3
	31

	UGL
	6
	45
	11
	22
	
	
	
	
	
	
	17
	67

	ULT
	27
	69
	12
	37
	
	
	
	
	
	
	39
	106

	UEA
	101
	337
	63
	170
	1
	2
	6
	30
	5
	11
	176
	550

	ULBU
	37
	153
	17
	34
	1
	2
	
	
	1
	3
	56
	192

	UMLK
	39
	84
	30
	66
	
	
	
	
	
	
	69
	150

	USA
	14
	43
	2
	3
	1
	1
	
	
	
	
	17
	47

	UM
	7
	27
	55
	123
	
	
	
	
	
	
	62
	150

	UN
	45
	76
	87
	219
	17
	82
	
	
	1
	3
	150
	380

	TOTAL
	295
	972
	287
	693
	20
	87
	6
	30
	8
	18
	616
	1800


Source : Annuaire statistique 2009-2010 : Enseignement supérieur 

Pour l’année 2010, le nombre total d’étrangers était de 1700 au sein des établissements supérieurs privés du Burundi, avec une population féminine de 616, représentant 34,2%. Dans l’ordre d’importance, ce sont les congolais qui sont les plus nombreux, avec un effectif total de 972, représentant 57%. En deuxième position viennent les rwandais, au nombre de 693, soit 40%, puis les Tanzaniens, 5%, les kenyans, environ 2% et d’autres nationalités représentant à peu près 1% (Cfr. Figure.8). En termes de représentation féminine par nationalité, c’est le taux de rwandaises qui est le plus élevé avec 41,4 %, suivi par les congolaises, avec 30,31 %, les Tanzaniennes, 22 %, et les Kenyans 20%. Comme les autres nationalités sont peu représentées, la proportion féminine de 44,4 %, qui est la plus importante en pourcentage, a cependant peu d’impact sur l’ensemble.
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Figure 8: Effectifs des étudiants étrangers

En termes quantitatifs c’est l’Université Espoir d’Afrique qui reçoit le plus grand nombre d’étrangers, suivie par l’Université de Ngozi. Viennent juste après dans l’ordre décroissant l’Université Lumière de Bujumbura, l’UMLK, l’ULT. Le tableau complet présentant les effectifs par établissement est présenté ci-dessus (cfr. Tableau 4.)

Au sein de la population estudiantine étrangère, la moyenne de la représentation féminine oscille autour de  32 %. Elle a deux extrêmes dont les valeurs les plus basses sont marginales, pour deux établissements dispensant  une formation technique (INITELEMATIQUE et IST), dont les effectifs sont bas et affectent peu le reste. Les valeurs les plus élevés tournent autour de 40 % pour l’université de Mwaro et Martin Luther King. Le reste  des valeurs se situe entre 25 et 40%. (cfr. Figure 9). 

[image: image8.png]axas Jed sagejuadinod





Figure 9: Etudiantes étrangères par établissement

 Ces différents éléments quantitatifs montrent que les établissements d’enseignement supérieur privé drainent un nombre considérable d’étudiants étrangers sans aucune comparaison avec l’Université du Burundi dont la population estudiantine étrangère est négligeable. L’interrogation consécutive à ce constat est de savoir les raisons qui poussent ces candidats étrangers à s’orienter  plutôt vers les établissements supérieurs privés. 

Le nombre d’étudiants rwandais à l’Université de Ngozi, le plus élevé de toutes les autres universités, suggère que la proximité géographique peut constituer un facteur explicatif qui oriente le choix des candidats. Mais le fait que des étudiants congolais choisissent plutôt d’aller poursuivre leurs études à Mwaro, en laissant des établissements de Bujumbura, montre que d’autres facteurs entrent en ligne de compte. Ces facteurs sont notamment l’offre de formation, et ses débouchés, les conditions d’accès exigées par chaque institution, et le niveau de minerval à payer.

  Dans une étude portant sur l’enseignement supérieur privé, une explication a été avancée  selon laquelle, ces étudiants sont souvent ceux  qui ont des problèmes pour poursuivre les études chez eux
. Pour faire face à ce problème, la proposition était que commission nationale de l’équivalence des diplômes soit consultée pour l’admission des étudiants étrangers, conformément à la pratique pour entrer à l’Université du Burundi
. C’est justement cette pratique, qui dans ces conditionnalités rebute les étudiants étrangers et fait que leur nombre soit  réduit à une portion congrue. Mais tout doit être fait pour éviter que nationaux et étrangers aient accès à l’enseignement supérieur sans remplir les conditions requises.
I.6. Les filières de formation offertes 

La diversification des offres de formation est un des principaux apports de l’enseignement supérieur privé. Ce dernier a permis de mettre au service de la société de nouvelles compétences que sont les sciences politiques, la sociologie, la communication, les sciences de la santé dans les universités Espoir d’Afrique, Lac Tanganyika, et l’Université de Mwaro. Même si la formation de médecin était organisée par l’université du Burundi, la formation de niveau A1 en sciences de la santé est venue combler un chainon manquant entre le médecin et l’infirmier de niveau A2. Ces formations sont très appréciées à telle enseigne que tous les finalistes sont recrutés directement après la fin de leurs études, que ce soient ceux de Ngozi ou de l’Université de Mwaro
. 

A cela s’ajoute les formations de sage femme, d’ophtalmologie, d’anesthésie réanimation, de gouvernance, d’hôtellerie. En outre, certains établissements ont commencé à développer des programmes de mastère dans divers domaines, l’Université Lumière de Bujumbura, étant la plus avancée dans ce domaine. Elle organise déjà des formations de niveau mastère dans cinq domaines
. Le graphique ci-dessous illustre la fréquence par filière si on considère que la totalité des filières pour tous les établissements constitue 100%. 
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Figure 10: Filières organisées dans les EPES

I.6.1. Une tendance de concentration sur quelques offres de formation

En dépit des progrès réalisés et de l’introduction de quelques nouvelles filières, la tendance reste à la concentration sur certaines matières dont l’enseignement était déjà organisé par l’Université du Burundi. Il s’agit du droit et  de la gestion,  dispensés dans 13 établissements privés sur les 23. En tout,  les deux occupent 36%. Il y a également  l’informatique de gestion organisée dans 7 établissements, et l’économie dans ses différentes options, dans 5 autres. Une présentation par offre et par établissement permet de mettre en évidence le degré  de concentration des offres de formation (cfr. Tableau 5). 

Tableau 5: Offres de formation et institutions organisatrices

	INSTITUTION
	Nombre d’établissements organisateurs (sur 23)
	%
	Etablissements

	Droit
	13
	56,5
	UEA,ISTG,ULBU,ULT,UGL,UMLK,UN,UPR,USA,ISETR,UC,INLAQE,UNR

	Gestion 
	13
	56,5
	ISTG, ULBU, ULT, UGL, UMLK, ICSG, ISM, USA, ISETR, UC, ISGI, INILAQE, UNR

	Informatique de gestion
	7
	30
	ISTG, ULBU,UMLK,UPR,USA,ISETR,UNR

	Economie
	5
	22
	ULT, UN, UPR, ISETR, INILAQE

	Communication
	3
	13
	ULBU,ULT, UPR

	Informatique (Génie logiciel, maintenance)
	3
	13
	ULT, INITELEMATIQUE, ISD

	Psychologie
	3
	13
	ULBU, UGL,UEA

	Sciences de la santé
	3
	13
	UEA, UN, UN, IUSSDC

	Sociologie/Sciences sociales
	3
	13
	ULT, UMLK, INILAQE

	Théologie
	3
	13
	GSB, ULBU, UEA

	Affaires et Sciences professionnelles
	2
	8
	UEA, UMLK

	Développement communautaire
	2
	8
	IESTR,ISTG

	Fiscalité /Banque assurance (professionnelle)
	2
	8
	UMLK,USA

	GENIE CIVIL
	2
	8
	UEA, UNR

	Ingénierie et technologie
	2
	8
	UEA, UNR

	Médecine
	2
	8
	UN, UEA

	Télécommunications
	2
	8
	IST, INITELEMATIQUE

	Agronomie
	1
	4
	UN

	Hôtellerie (professionnelle)
	1
	4
	UMLK

	Philosophie
	1
	4
	GSB

	Science politique
	1
	4
	ULBU, ULT


La tendance à une forte concentration des formations en droit, gestion et sciences économiques, qu’on retrouve pratiquement dans toutes les unités de formation ne signifie pas nécessairement que des besoins sont plus ressentis au niveau de ces filières, il s’agit plus de formations légères, moins exigeantes en outils de formation, et pour lesquelles les enseignants sont relativement faciles à trouver. Aussi, ces deux facultés ont gardé un certain prestige, contrairement à celles qui conduisent à l’enseignement et une certaine illusion d’emplois «faciles» à trouver
. Cette explication paraît très plausible, car elle table sur la rencontre entre les intérêts des établissements et ceux des étudiants. Il s’agit d’organiser une formation  peu couteuse, en équipements, avec un personnel plus ou moins disponible, et qui est toujours prisé par les étudiants. En effet, uniquement pour ces deux filières, le droit et les sciences économiques et administratives, les étudiants représentent plus de  la majorité des effectifs d’étudiants dans quatre universités privées ayant plus de mille étudiants (cfr. figure 9)
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Figure 11: Pourcentage d'étudiants dans les facultés de droit et d'économie

Cette hypothèse se confirme par l’absence d’autres filières susceptibles de promouvoir l’emploi et le développement du pays comme la pharmacie, la médecine vétérinaire, l’architecture, les technologies de transformation agro-alimentaire ou dans d’autres domaines des sciences humaines et de l’art, notamment l’anthropologie, la philosophie, les beaux arts qui sont très utiles dans toute société. 
Mais ces filières ne sont pas organisées en raison d’une part, de l’absence de spécialistes nationaux dans ces domaines et d’autre part, du coût élevé des équipements. Néanmoins des demandes d’ouverture de certaines de ces filières ont été récemment soumises à l’autorité de décision. Parfois, celle-ci se montre réticente parce que les demandeurs ne sont pas toujours capables de démontrer la capacité d’organiser ces filières conformément aux normes.

En dépit de ces faiblesses, quelques aspects positifs  méritent d’être relevés.  C’est notamment l’ouverture d’offres de formation à caractère professionnel. Celles-ci sont proposées dans différents domaines comme la fiscalité, les banques et assurances, l’hôtellerie et le tourisme, la maintenance des ordinateurs, les télécommunications, l’électronique, l’informatique industrielle, le développement communautaire, l’entreprenariat, etc.  

Dans un futur proche, ce type de formation va certainement se développer en raison de la modification des conditions d’accès dans les universités et établissements d’enseignement supérieur. Désormais, selon la nouvelle loi, tout candidat n’ayant pas obtenu une note d’au moins 30 %, résultant de la pondération des notes de l’école et celle de l’examen d’Etat,  n’aura d’autre choix que de s’orienter vers l’enseignement supérieur professionnel. 

I.6.2. Préférences des étudiants par filières de formation et par sexe

A partir des données de sept établissements de  plus de 1000 étudiants chacun,  il ressort clairement que les filières ont des préférences différentes par sexe, avec parfois des écarts considérables. Les formations les plus préférées  par les femmes sont la psychologie, où les filles sont à 60,6 % à l’Université des Grands lacs et à 66,4% à l’Université Espoir d’Afrique. En deuxième lieu, la préférence va à la gestion avec un taux variant entre 53 et 55%.  Les sciences économiques viennent en troisième position mais rarement les filles/femmes atteignent la moitié des effectifs, à l’exception de l’Université Sagesse d’Afrique (51,2%), ailleurs le taux est compris entre 42 et 46%.  Pour le droit, les taux sont variables suivant les universités,   mais dans quatre sur les sept, les filles sont entre 31 et 35% pour l’Université des Grands lacs, l’Université Espoir d’Afrique, et l’Université de Ngozi. A l’Université du Lac Tanganyika, le pourcentage des femmes est de 46% et tourne autour de 52 % à l’Université Lumière de Bujumbura et l’Université Martin Luther King.  

Les taux sont très bas pour les filières scientifiques. En informatique, le pourcentage des femmes ne dépasse guère 30%, avec un minimum de 16 % à l’Université de Ngozi et 20 % à l’Université Espoir d’Afrique. Pour la médecine, il s’observe un contraste entre l’Université de Ngozi, qui compte seulement 28,4 % de femmes et l’université Espoir d’Afrique, où les étudiantes représentent 48%. Le pourcentage de femmes en médecine à l’Université de Ngozi est beaucoup plus proche de celui de l’Université du Burundi où les étudiantes ne représentent que 18%. L’écart important de ces pourcentages peut certainement être expliqué par les conditions d’accès beaucoup plus exigeantes dans les deux universités où le pourcentage des femmes est bas. La faculté d’agronomie organisée à  l’Université de Ngozi compte également un pourcentage très faible d’étudiantes avec 13,3%, un peu plus élevé qu’à l’université du Burundi, où les étudiantes sont environ 5%. Le taux est encore plus faible en génie mécanique organisé à l’Université Espoir d’Afrique, et se situe à 6 %.
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Figure 12: Choix des étudiants par filière et par sexe

Le constat qui se dégage est qu’il existe des différences nettes dans les choix des étudiants par filière et par sexe. Les filles et les femmes ont une préférence marquée pour les sciences sociales et humaines, notamment  la psychologie et la gestion. Pour le droit, les choix ne sont pas aussi tranchés, dans cette filière, les femmes ne sont pas toujours assez nombreuses. Sur quatre universités parmi les sept sous analyse (cfr. figure 7), les étudiantes  représentent moins de la moitié des effectifs, avec des niveaux inférieurs à environ 30%. La parité est atteinte dans deux cas seulement.  

La faible représentation des femmes dans les filières scientifiques et techniques date de longtemps. Elle est identique un peu partout dans  le monde. En France, par exemple, pour les années académiques 2009-2010 et la suivante, au niveau de la licence, les taux de filles dans les disciplines comme les langues, les sciences sociales et humaines tournent autour de 70%, alors que pour  les sciences fondamentales et appliquées, ces taux chutent à 28%
. 

Une étude menée sur le choix des étudiants dans les universités suisses, montre qu’en sciences humaines et sociales, il y a un  nombre élevé de femmes (64%), celles-ci sont massivement présentes dans les branches universitaires que l’on désigne parfois comme «de soin». En 2005, elles représentaient en effet 77% des étudiant(e)s en psychologie, 75% en sciences de l’éducation et 90% en pédagogie curative. Les femmes atteignaient plus ou moins la parité en science politique (49%) et étaient en légère majorité en sociologie (58%). Par contre, en sciences exactes et naturelles, les femmes ne constituaient que 36% des étudiant(e)s et seulement 18% en sciences exactes, alors qu’elles étaient nettement plus nombreuses en biologie (54%). En sciences techniques, où elles ne dépassaient pas le 25%, les femmes se concentraient surtout en architecture (49%), alors qu’elles étaient vraiment très minoritaires dans les autres branches (18% si on exclut l’architecture)
.

La problématique de désaffection des femmes par rapport aux branches scientifiques a fait l’objet de nombreuses études dans le monde. Les facteurs explicatifs seraient multiples et  liés aux rôles stéréotypés des femmes et des hommes dans la société, à l’influence des pairs, aux curricula scolaires, aux types de didactique et aux attitudes différentes des uns et des autres face aux mathématiques
.

Au Burundi, la situation est encore plus complexe, avec les disparités entre sexe qui s’aggravent tout au  long des paliers de l’enseignement et surtout le faible taux de réussite des filles à l’examen d’état. Ces questions devraient être analysées en profondeur en vue d’une meilleure compréhension du phénomène et proposer des mesures correctives sur le court et le long terme.

II. Fonctionnement et organisation de l’enseignement supérieur privé

L’apport considérable des établissements d’enseignement supérieur  privés au Burundi est surtout  reconnu pour l’offre de formation qu’ils proposent,  ouvrant ainsi   des possibilités de formation à de nombreux  jeunes burundais qui  n’auraient pas pu entrer dans l’enseignement supérieur public, saturé et engorgé. Des critiques sont cependant soulevées sur son fonctionnement, son organisation et surtout la qualité de formation qui y est proposée. Certaines faiblesses relevées sont liées à la façon dont la plupart des établissements ont été créés dans une ambiance d’euphorie et de désordre.

Même si à ce moment là le Gouvernement a accordé des facilités et  offert des avantages notamment des terrains, des bourses d’études pour les étudiants  qui remplissaient les conditions,  cela est perçu comme insuffisant. Car, le contrôle de la qualité n’a pas suivi, tout au moins en ce qui concerne les conditions d’enseignement, la qualité des infrastructures,  et la disponibilité des professeurs qualifiés
. Bref, faute d’un protocole poussé de contrôle de la qualité de formation, il aurait fallu se limiter au moins à des indicateurs facilement vérifiables. 

 Le contrôle de l’assurance qualité a été handicapé par l’absence de la  structure   prévue à cet effet, à savoir  la Commission Consultative de l’Enseignement Supérieur Privé. Celle-ci a dans ses attributions de vérifier si les conditions d’ouverture sont remplies, donner son avis sur la demande d’agrément, et sur la fermeture d’un établissement d’enseignement supérieur privé, proposer des solutions éventuelles aux litiges et aux problèmes qui n’auraient pas pu être résolus par les institutions privées concernées, et se prononcer sur toute autre question relative à l’enseignement supérieur privé lui soumise par le ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions
. Cependant cette commission    avait les prérogatives limitées qui ne lui permettaient d’assurer le contrôle de la qualité. 

Cette lacune est en passe d’être corrigée. En effet,  la récente loi prévoit un contrôle de qualité sur les programmes et le contenu des enseignements, les volumes horaires, les conditions de contrôle des aptitudes et des connaissances ainsi que la disponibilité des moyens humains et matériels nécessaires au bon développement des activités de formation. La Commission Nationale de l’Enseignement Supérieur (CNES) peut être mandatée par le ministre à cet effet, ou alors  une personnalité indépendante (art.112). Le contrôle peut porter tant sur le fonctionnement administratif qu’académique (art.113)
.

Pour mener à bien son travail, la CNES est déjà à pied d’œuvre pour  élaborer des outils permettant le contrôle de l’assurance qualité. Ces outils comportent notamment un  projet de guide pour la présentation de l’offre de formation, et un canevas  de présentation de l’offre de formation.   

II.1. Normes et Contrôle de la qualité 

Se référant  aux normes de qualité en matière de formation supérieure, toute une série de questions liées au fonctionnement et à l’organisation pédagogique et académique dans les établissements d’enseignement supérieur au Burundi, vont être abordées. Une revue des pratiques à l’échelle mondiale, continentale, régionale et nationale permettra de mieux comprendre cette question.
II.1.1.  A l’échelle mondiale

L’assurance qualité et la qualité sont des concepts faisant l’objet d’une grande attention par les différents acteurs impliqués en particulier l’Etat, les employeurs, les étudiants, les parents et la société en général. 

Dans sa déclaration mondiale sur l’enseignement supérieur du XXIème siècle,  l’UNESCO définit trois éléments fondamentaux pour l’évaluation de la qualité de l’enseignement supérieur. 

La qualité de l'enseignement supérieur étant un concept multidimensionnel, celle-ci  devrait concerner toutes ses fonctions et activités qui comprennent l’enseignement et les programmes, la recherche, la dotation en personnel, les étudiants, les bâtiments, les installations et  équipements, ainsi que les services à la communauté et au monde universitaire. Une auto-évaluation interne et un examen externe par des experts indépendants, spécialisés internationaux si possible, dans la transparence, sont essentiels pour améliorer la qualité. A cet égard, des instances nationales indépendantes devraient être créées et des normes comparatives de qualité, reconnues sur le plan international, devraient être définies. 
L'attention requise doit être accordée à la spécificité des contextes institutionnel, national et régional afin de tenir compte de la diversité et d'éviter l'uniformité. Les protagonistes devraient être intégrés au processus d'évaluation institutionnelle. La qualité requiert aussi que l'enseignement supérieur soit caractérisé par sa dimension internationale : échange de connaissances, création de réseaux interactifs, mobilité des enseignants et des étudiants et projets de recherche internationale, tout en tenant compte des valeurs culturelles nationales et de la situation de chaque pays.

 Pour assurer la qualité de façon pérenne aux niveaux national, régional ou international, certains éléments sont particulièrement importants, notamment une sélection judicieuse du personnel et son perfectionnement constant, en particulier par la promotion de programmes appropriés en la matière, portant entre autres sur les méthodes d'enseignement/apprentissage, et par la mobilité entre les pays, et entre les établissements d'enseignement supérieur et le monde du travail ainsi que la mobilité des étudiants à l'intérieur des pays et entre les pays.  A cet égard, les nouvelles technologies de l'information constituent un outil important à valoriser pour l'acquisition des connaissances et des savoir-faire.

L’assurance de la qualité peut être garantie de façon externe et interne (Banji, 2011). L’externe est réalisée à travers l’inspection par une agence  nationale ou internationale qui évalue les opérations de l’université (institutionnelle) ou de ses programmes pour déterminer le niveau de conformité avec les normes minimales établies. Cette évaluation s’exécute à travers le processus d’accréditation, l’auto-analyse, l’examen par les pairs et un système d’établissements des rapports
.

L’assurance interne de la qualité se réfère quant à elle aux stratégies et mécanismes internes d’une université ou d’un programme pour assurer qu’elle se conforme à ses buts ainsi qu’aux normes qui s’appliquent à l’enseignement supérieur en général, à la profession ou à la discipline en particulier. En effet, la plupart des universités dès la phase initiale, conçoivent et exécutent plusieurs activités en vue d’assurer que certaines normes de performance convenues soient satisfaites, y compris l’évaluation externe. Le système implique l’évaluation de l’étudiant pour conformité avec le contenu du programme d’enseignement et les normes professionnelles générales ou globales. Dans les institutions bien établies, l’inspecteur interne peut être d’un autre département ou provenir d’une autre université
.

Le développement de l’enseignement supérieur est devenu un enjeu tellement crucial qu’il fait partie des préoccupations non seulement des états, mais aussi des structures régionales et internationales. Ces dernières ont mis en place des mécanismes pour éviter ou réduire les disparités  préjudiciables à la qualité et aux valeurs de l’enseignement supérieur. 

A l’échelle du continent africain, l’Union Africaine a adopté une stratégie d’harmonisation des programmes de l’enseignement supérieur
. Elle comprend des normes standards minimales pour garantir  la qualité. Celles-ci sont basées sur les éléments  suivants :

· Les critères d’admission des étudiants dans les différentes filières ;

· Une couverture minimale des résultats d’apprentissage qui sont en adéquation avec les attentes des employeurs ;

· Les diplômes délivrés à la fin de chaque programme de formation ;

· Un niveau minimal de formation des enseignants ;

· Des infrastructures minimales d’apprentissage et d’enseignement.

Une fois accepté, ces normes doivent être contrôlées à travers des mécanismes nationaux. 

Le débat sur le concept de la qualité prend parfois des allures philosophiques, avec des interrogations sur ce qu’est la qualité ou les qualités, la façon de l’appréhender et de la mesurer. Plusieurs approches présentant des différences et beaucoup de points communs sont passées en revue. Il semble communément accepté que les institutions d’enseignement supérieur doivent assurer elles-mêmes la qualité à l’interne, démontrer cette qualité et pouvoir la faire évaluer par des mécanismes internes. 

Au niveau mondial, un réseau a été créé en 1991 dont l’objectif est d’assurer le contrôle de la qualité. Il s’agit du Réseau International des Agences d’Assurance de Qualité pour l’Enseignement Supérieur (INQAAHE)
. Ce dernier regroupe les agences d’évaluation du monde entier. Des réseaux ou agences continentales et régionales en font partie ou agissent de façon indépendante dans leur rayon d’action.

II.1. 2. En  Afrique de l’Est et au Burundi

Au sein de la Communauté Est Africaine, la question de l’assurance qualité est traitée par le Haut Conseil de l’Enseignement supérieur. A cet égard, une réflexion approfondie a été menée, condensée dans deux volumes dont le premier est consacré à l’évaluation interne et le second à l’évaluation externe.

Le concept de qualité et de son contrôle est appréhendé dans sa complexité et sa multi dimensionnalité avec des propositions sur des normes et des standards permettant de l’évaluer. La quête vers la qualité et son évaluation s’articulent autour de trois questions fondamentales :

· Les choses sont-elles faites comme il faut ?

· Les choses sont-elles réalisées dans le sens qu’il faut ?

· Le but fixé est-il atteint ?

Les critères d’évaluation combinent le qualitatif et le quantitatif, par exemple il sera nécessaire de vérifier si l’institution d’enseignement supérieur a une vision et une mission clairement énoncées et quantitativement on peut recourir aux ratios comme celui du nombre d’ordinateurs par nombre d’étudiants. La comparaison d’une université par rapport aux autres constitue aussi un critère d’évaluation et conduit à des classements suivant des critères déterminés
. La comparaison des processus d’évaluation  dans trois pays d’Afrique de l’Est à savoir le Kenya, la Tanzanie et l’Uganda donne une idée précise des critères et des normes utilisés. Comme il apparaît dans le tableau, le processus présente beaucoup de similitudes et quelques légères différences. 

Tableau 6: Comparaison des normes et standards d'évaluation utilisés dans trois pays de l'Afrique de l'Est

	Kenya
	Tanzanie
	Uganda

	Mission et vision 
	Objectifs, mission, vision
	Objectifs, mission, vision

	Orientation académique
	Orientation académique
	Orientation académique

	Gouvernance 
	Gouvernance
	Gouvernance

	Programmes académiques
	Offre de formation
	Qualité d’enseignement et d’apprentissage

	Ressources humaines
	Personnel académique
	Liberté académique

	Bibliothèque (s)
	Services offerts
	Services offerts

	Ressources physiques 
	Ressources foncières
	

	Ressources financières
	Finances et Budgets
	Financement institutionnel et Gestion

	Planification
	Planification stratégique
	Planification stratégique

	
	Information au public
	

	
	Intégrité
	

	Programmes/curricula
	Programmes/curricula
	Programmes/curricula

	Personnel qualifié
	Personnel qualifié
	Personnel qualifié

	Volume des programmes
	Durée des programmes
	Durée des programmes

	Admission des étudiants
	Admission des étudiants
	Admission des étudiants

	Contenu des programmes
	Contenu des programmes
	Contenu des programmes

	Processus d’évaluation
	Processus d’évaluation
	Processus d’évaluation

	Ressources académiques
Evaluation des enseignements
	Ressources académiques

Système de contrôle de la qualité
	Ressources académiques

Système de contrôle de la qualité


Les processus d’évaluation sont élaborés et supervisés par les commissions pour l’enseignement supérieur dans chaque pays, dont la Commission de l’enseignement supérieur au Kenya, la commission des universités pour la Tanzanie et le Conseil National de l’Enseignement Supérieur pour l’Uganda. 

De la même manière, le Burundi s’est engagé récemment dans un processus de définition des normes et des standards à travers l’action de la Commission Nationale de l’Enseignement Supérieur
 . Beaucoup de projets dans ce sens sont en cours d’élaboration notamment les termes de référence pour l’évaluation d’une institution d’enseignement supérieur en vue d’établir des normes standardisées, la définition des procédures en matière d’agrément des programmes d’enseignement ainsi qu’un document de présentation de l’offre de formation. En ce qui concerne les termes de référence, ce document recoupe en grande partie les critères et les normes d’évaluation déjà présentées et utilisées au Kenya, en Tanzanie et en Uganda.

Ce document vise à collecter des informations sur la gouvernance, la vision et les missions de chaque institution, les ressources académiques (salles de cours, laboratoires, équipements TIC, bibliothèques), le personnel académique, technique et d’appui, les programmes de formation, les objectifs et les méthodes d’enseignement et d’évaluation, les recherches et les publications, et le calendrier académique. Cette dynamique s’inscrit dans une logique d’évaluation externe qui sera bientôt appuyée par l’évaluation projetée dans le cadre du Conseil interuniversitaire de l’Afrique de l’Est. Malheureusement, au sein des établissements  supérieurs privés au Burundi, il n’existe pas encore de mécanisme d’évaluation interne, pourtant indispensable pour le contrôle de la qualité.

II.2. Organisation et régularité des années académiques

Les établissements supérieurs privés ont acquis la réputation d’organiser des années académiques régulières contrairement aux mêmes structures publiques, perturbées en permanence par des mouvements de grève ou des arrêts impromptus de cours.

Selon les informations recueillies auprès des établissements privés concernés, les années académiques commencent, dans la plupart des cas, autour des mois d’octobre, novembre et décembre pour se terminer une année plus tard. La seule exception est l’Université Espoir d’Afrique, qui de part  le contexte de sa naissance, est alignée sur le calendrier académique des pays anglophones de l’Afrique de l’Est, avec un début en janvier-février et une clôture vers la fin de l’année civile, avec quelques fluctuations.  

Cependant,  la régularité des années académiques observée et confirmée par les responsables des différents établissements d’enseignement supérieur, n’est en réalité qu’apparente, car elle cache des retards qui peuvent aller jusqu’à cinq mois, pour certaines filières où les  professeurs font défaut. Il s’agit de filières comme la communication et l’informatique. Des retards plus importants sont observés pour les étudiants en phase de présenter leur mémoire où s’observe des cohortes  s’étendant parfois sur plus de trois années académiques. Ces retards sont dus à la surcharge des professeurs qui sont obligés de diriger des dizaines de mémoire parallèlement dans plusieurs universités.

L’opinion des lauréats des EPES qui ont été interrogés est quelque peu discordante avec celle des responsables des établissements
.  L’opinion dominante, représentant 64%, a affirmé que les années académiques sont presque régulières ou irrégulières, dont 29% les trouvent irrégulières.  Il ne reste que  36% pour qui les années académiques sont régulières. La majorité des lauréats ayant observé l’irrégularité des années académiques sont ceux des Université des Grands Lacs, du Lac Tanganyika et de Ngozi.

Sur la question des débuts des années académiques, l’introduction du système BMD devra avoir comme conséquence, le changement du calendrier académique afin de l’aligner aux autres pays de la région de l’Afrique de l’Est. Cela facilitera l’échange indispensable des étudiants, des professeurs et des enseignements. 

II.3. Enseignement : un taux d’encadrement insuffisant et des taux de réussite parfois trop élevés

Le nombre et surtout les qualifications des enseignants constituent un élément crucial sur la qualité de formation. C’est justement le tendon d’Achille de l’enseignement supérieur au Burundi et plus particulièrement de l’enseignement supérieur privé. 

II.3.1. Un nombre insuffisant d’enseignants permanents qualifiés 

L’analyse de cette question se base sur des données de neuf établissements supérieurs privés de Bujumbura comprenant quelques uns des plus représentatifs en termes d’effectifs d’étudiants. Le tableau ci-après dégage clairement une insuffisance d’enseignement qualifié dans l’enseignement supérieur privé au Burundi.
Tableau 7: Effectifs et qualifications des enseignants dans 9 EPES

	Institution 
	Enseignants à temps plein
	TOTAL
	Enseignants à temps partiel
	TOTAL

	
	Docteur
	Master
	Licence
	
	Docteur
	Master
	Licence
	

	ULT
	4
	4
	7
	15
	31
	37
	16
	84

	UN
	3
	4
	6
	13
	17
	41
	24
	82

	UEA
	18
	33
	7
	58
	30
	18
	2
	50

	UGL
	0
	6
	8
	14
	22
	28
	12
	62

	UM
	1
	2
	0
	3
	13
	10
	13
	36

	UMLK
	1
	1
	1
	3
	26
	52
	13
	91

	IST
	0
	0
	0
	0
	2
	7
	14
	23

	INTMTQ
	0
	1
	0
	1
	3
	9
	12
	24

	ISCG
	1
	0
	0
	1
	0
	2
	3
	5


Source : Données fournies par les EPES concernés

L’analyse des données montre un taux très faible d’enseignants à temps plein, plus spécifiquement ceux qui sont titulaires d’un diplôme de doctorat. La seule exception serait l’Université Espoir d’Afrique. Mais ces données sont tellement discordantes qu’elles devraient être vérifiées. Pour ces établissements, le taux d’enseignants docteurs à temps plein varie entre 0 et 17%, avec une moyenne de très basse de 2,38%. Pour l’ensemble du corps professoral, tous les niveaux confondus, le pourcentage d’enseignants à temps plein varie entre 0 et 18 %, si on exclut le cas de l’UEA, dont le taux est de 53,7%.

 Les chiffres baissent considérablement lorsqu’on considère les professeurs qualifiés, titulaires du  diplôme de doctorat à thèse. Dans les données présentées, on voit que ce nombre est en dessous de  5, excepté pour l’UEA,  ce qui représente un taux d’encadrement très faible pour les EPES dont le nombre d’étudiants dépasse le millier. Par exemple pour l’ULT,  il y a quatre professeurs qualifiés à temps plein pour 2129 étudiants. Pour l’Université de Ngozi 3 professeurs pour 1674 étudiants. Comme il est bien connu que les enseignants visiteurs, vu le temps limité qu’ils consacrent à l’enseignement disposent réellement de très peu de temps pour encadrer les étudiants, toute cette tâche revient aux permanents, qui de ce fait se réduisent à une portion congrue.   

 Cet état de fait confirme bien que « les établissements n’ont que très peu d’enseignants permanents et encore moins d’enseignants qualifiés. Ils n’ont pu prospérer qu’en puisant dans le « vivier » de l’Université du Burundi, pourtant amoindri et non renouvelé. Mais ces pratiques, qui ne sont pas étrangères aux difficultés de l’établissement de référence, n’auront évidemment qu’un temps, ne serait-ce que parce que les mêmes enseignants ne peuvent se démultiplier indéfiniment
. » 

En effet, juste en guise d’illustration pour quelques établissements, le pourcentage d’enseignants en provenance de l’Université du Burundi, est de 96% à l’UMLK, de 98 % à l’UNR ; de 70 % à l’Université de Ngozi. Cela confirme la nécessité d’aller au-delà des chiffres, c’est-à-dire des taux d’encadrement « affichés », correspondant au nombre d’étudiants par enseignant », purement théorique ou statistique, alors que la disponibilité effective de ces enseignants est extrêmement réduite. Pour les EPES présentés, le calcul du taux d’encadrement donne les résultats ci-dessous.

Tableau 8: taux d'encadrement dans quelques  EPES

	Institution 
	Enseignants temps plein
	Enseignants temps partiel
	Equivalent temps plein des temps partiel

	Total

Equivalent temps plein 
	Nbre d'étudiants
	Taux d'encadrement

	ULT
	15
	84
	28
	43
	2129
	49,52

	UN
	13
	82
	27,3
	41
	1674
	40,83

	UEA
	58
	50
	16,67
	75
	4204
	56,05

	UGL
	14
	62
	20,67
	35
	1779
	50,83

	UM
	3
	36
	12
	15
	749
	49,93

	UMLK
	3
	91
	30,33
	34
	653
	19,21

	IST
	0
	23
	7,67
	8
	329
	41,12

	INTMTQ
	1
	24
	8
	9
	381
	42,3

	ISCG
	1
	5
	1,67
	3
	 
	nc


Le ratio d’encadrement se calcule en divisant le nombre d’étudiants, équivalent temps plein dans les niveaux déterminés,  par le nombre d’enseignants équivalent temps plein. Ce calcul inclut le personnel dont la tâche principale est l’enseignement ou la recherche, porteurs de grades d’enseignant à tous les niveaux
. Ces taux d’encadrement sont très bas (entre 40 et 50) si on les compare à celui des pays de l’Union Européenne, qui était de 15,6 en 2008, alors que la norme est de 25 pour les universités et de 15 pour les grandes écoles
.

L’indisponibilité combinée au manque de professeurs compétents se répercute sur l’encadrement des mémoires et génère des cohortes sur plusieurs années. Il y a également une répercussion négative sur la qualité des mémoires dont les membres des jurys n’ont pas les qualifications requises d’évaluation critique des contenus des mémoires. Très rarement les jurys comprennent  trois enseignants docteurs. Dans la plupart des cas, ceux-ci comprennent un docteur et deux enseignants ayant des diplômes inférieurs, de temps en temps deux masters, un master et un licencié, ou deux licenciés, sans beaucoup d’expérience d’enseignement et de recherche. Cette situation est bien décrite par un responsable d’une université privée de Bujumbura : «  Rarement on a deux ou trois docteurs, mais on exige un docteur avec deux masters ou un master et un licencié. Cependant, il est rare d’avoir un docteur en informatique ou en communication alors qu’il est plus facile d’en trouver en droit, en gestion, en économie ou en science politique
. »

Les lauréats des différents établissements supérieurs  sont parfaitement conscients de cette problématique. Parmi les faiblesses relevées, ils reviennent sans exception sur la qualification, la compétence et la disponibilité des professeurs qui selon eux sont insuffisants
. Ces perceptions sont exprimées dans des termes différents mais convergents. En cela, aucun établissement ne souffre d’exception. 

Un passage en  revue des expressions utilisées permet de rendre compte de la perception des lauréats sur la qualité de formation et l’encadrement. Voici présentés les termes et les phrases utilisées pour décrire cette situation:  les enseignants ne sont pas suffisamment qualifiés (UN), l’insuffisance de la qualité de formation des enseignants (UM), la non disponibilité des enseignants (INITELEMATIQUE, IST), le manque d’enseignants qualifiés (UPR), les enseignements ne sont pas mis à jour et la majorité des enseignants non qualifiés (ULT, ULBU), le manque de professeurs permanents qualifiés (UMLK),  le manque de professeurs compétents et des professeurs visiteurs qui dispensent irrégulièrement la matière (UEA), l’insuffisance d’enseignants suite à leur immigration à l’extérieur (UGL).

II.3.2. La problématique des enseignants qualifiés pour l’enseignement supérieur

La question de l’indisponibilité et du manque croissant de professeurs qualifiés a été maintes fois abordée et débattue et des schémas de solutions proposés. Les constats tirés montrent une régression progressive du nombre d’enseignants qualifiés. Analysant la période de 1990 à 2010, le livre blanc sur l’enseignement supérieur, montre que pendant ce temps, le nombre d’étudiants de l’Université du Burundi a triplé alors que le nombre de professeurs baissait pour des raisons diverses : fuite extérieure des cerveaux vers la région et les pays du nord, une « fuite intérieure » vers d’autres postes plus intéressants dans le pays. Parallèlement à cette tendance, la plupart si pas tous les doctorants envoyés en spécialisation choisissent systématiquement de rester dans leur pays d’accueil du nord.  

L’insuffisance des professeurs à l’université du Burundi, alors qu’elle constitue le vivier dans lequel puisent les établissements supérieurs privés, se répercute automatiquement sur ces derniers. Le peu de professeurs disponibles, non seulement se partagent les cours dans les différents établissements, mais sont aussi sollicités par des travaux de consultance, qui réduisent drastiquement le temps disponible pour l’encadrement des étudiants.

A côté de cette régression numérique et de l’indisponibilité se greffe le vieillissement des professeurs dont la majorité a obtenu le doctorat dans les années 90, et dont les plus jeunes se retrouvent aujourd’hui dans la cinquantaine
. Dans une dizaine d’années quand la majorité sera partie à la retraite, le risque est grand que les établissements d’enseignement supérieur privé, soient entièrement dépourvus de professeurs qualifiés, et n’auront donc d’enseignement supérieur que le nom
.

L’autre face du problème est le manque de ressources. Car il est possible, pour pallier cette carence, de recruter, au moins pour un temps limité, des professeurs qualifiés dans la région ou en dehors. Malheureusement, les établissements supérieurs privés disposent de peu de ressources financières car dans la plupart des cas, elles proviennent presque exclusivement, c’est-à-dire à plus de 80% du minerval des étudiants. Or, celui-ci est très limité en raison de la faiblesse des revenus des parents, alors que paradoxalement, ceux qui se permettent d’envoyer leurs enfants dans le privé, sont déjà des privilégiés
. Le contexte de pauvreté constitue donc un frein à la promotion de la qualité.

Le résultat est que les taux d’honoraires pratiqués pour les professeurs sont très bas, en moyenne de 12.000 FBu/heure (environ 8 dollars américains). Ainsi si on fait une hypothèse haute qu’un professeur visiteur  donne en moyenne 4 heures par jour, s’il parvient à maintenir ce rythme, il totalisera  20 heures par semaine et 80 heures par mois,  avec une rémunération totale mensuelle de 960.000 FBU, ce qui revient à environ 660 dollars américains
. Ce montant est très bas, comparé aux barèmes pratiqués dans d’autres secteurs, où des personnes de ce niveau peuvent vendre leur expertise. La conséquence  est que beaucoup de professeurs sont de moins en moins motivés par l’enseignement, qui présente un rapport de rentabilité faible par rapport aux efforts consentis. Certains recteurs ont soulevé ce problème comme un obstacle majeur à la promotion de la qualité.

Finalement, on peut conclure que « le problème n’est pas de former ou de trouver des professeurs qui sont formés, mais de les garder, c’est-à-dire de pouvoir les payer
. »

 L’insuffisance d’enseignants qualifiés est cruciale et constitue une lourde hypothèque pesant sur la qualité et la viabilité de l’enseignement supérieur privé au Burundi. A cet égard, il est urgent que des mesures énergiques et volontaristes soient prises surtout par l’Etat et par les universités privées non seulement pour former les professeurs mais aussi trouver un moyen de les motiver pour pouvoir les garder. 

II.3.3. Des taux de réussite parfois trop élevés

Alors que l’encadrement accuse de sérieuses lacunes, les taux de réussite dans certains établissements d’enseignement supérieur privés paraissent trop élevés. Le taux élevé de réussite dans les universités privées a provoqué l’inquiétude des sénateurs du Burundi lors de la séance de question au Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique. Il leur paraissait paradoxal que la réussite y soit beaucoup plus importante  alors que ces institutions ne disposent pas d’autant de moyens et assez de professeurs qualifiés comparativement à l’université publique
.

Corrélativement aux taux de réussite observés dans d’autres universités ou instituts d’enseignement universitaire, certains taux de réussite paraissent suspects et posent des questions sur la rigueur des processus d’évaluation des étudiants. Evoquant la problématique des réussites à l’Université du Burundi, une étude basée sur le suivi de 3 cohortes d’étudiants entre 1999-2000 et 2004-2005, a observé que seuls 46 % , sont passés de la première à la quatrième année, sans interruption ni redoublement
. En Belgique, pour l’année 2007, le taux de réussite moyen dans les établissements d’enseignement supérieur universitaire était de 44,6%. Ce taux est beaucoup plus bas pour les universités françaises où il est d’environ 30%
. La situation est presque identique pour les universités camerounaises
.

A l’université du Burundi, où la problématique de rendement était posée avec des taux de réussite trop bas, des améliorations ont été observées, et ce grâce notamment à la révision du règlement académique. En 2010, le taux moyen de réussite pour les facultés de droit, des sciences humaines, de médecine et des sciences économiques et administratives de l’Université du Burundi, est d’environ 70%. Ce sont ces facultés qui sont ouvertes dans la plupart des établissements d’enseignement supérieur privé. A partir des taux de réussite dans cinq universités privées, sur quatre années académiques, entre 2007 et 2011, on voit que le taux de réussite moyen par université est supérieur à 76% (voir tableau 9).

Tableau 9: Taux de réussite dans quelques EPES

	Anné académique
	UMLK
	UEA
	ULBU
	UN
	UM

	2007-2008
	75,45
	94,6
	78,7
	79,2
	85,5

	2008-2009
	75,6
	93,7
	77,3
	74,4
	84,6

	2009-2010
	89,8
	92,7
	77,9
	69,3
	73,84

	2010-2011
	86,11
	90,1
	78,7
	82,5
	76,5

	Moyenne
	81,74
	92,775
	78,15
	76,35
	80,11


Figure 13: Taux de réussite dans quelques EPES

Pour l’université Espoir d’Afrique, le taux de réussite est même supérieur à 90 % sur les quatre années académiques considérées. Là, les taux de réussite sont compris entre 90,1 et presque 94,6%, ce qui signifie que presque tout le monde avance de classe. 

Ce constat pose la question de la rigueur dans l’évaluation et l’indispensable contrôle interne et externe dans ce domaine. Sinon, le risque est de se retrouver dans une situation, où l’étudiant paie sont minerval en échange de la réussite, et les répercussions négatives sur la qualité de formation des universités et instituts de type universitaire au Burundi.

II.4. Des infrastructures d’apprentissage et d’enseignement rudimentaires

La disponibilité d’infrastructures et d’équipements d’apprentissage et d’enseignement en nombre suffisants et de qualité est une condition nécessaire  pour garantir un enseignement de qualité. Les faibles moyens des EPES du Burundi font que ces derniers éprouvent d’énormes difficultés pour offrir ces conditions. Certaines le font à un rythme tel que certaines promotions d’étudiants ne peuvent en profiter et de ce fait ne peuvent bénéficier d’une formation de qualité. 

Dans leur processus d’implantation, la plupart des EPES commencent d’abord par louer des locaux servant de salles de classes qui, en raison de moyens modiques, ne remplissent pas nécessairement les conditions minimales pour ce type d’activité. Avec le temps, une bonne partie de ces établissements se dote de locaux propres avec des conditions d’accueil substantiellement améliorées. C’est notamment le cas actuellement des EPES les plus importants du pays comme l’Université Espoir d’Afrique, l’Université Lumière de Bujumbura (deux campus), l’Université du Lac Tanganyika, l’Université de Ngozi et de Mwaro.

L’accès aux bibliothèques, la disponibilité de salles d’informatique et des équipements des TICs et la possibilité pour les étudiants de certaines filières de  faire des travaux pratiques et des travaux dirigés figurent en bonne place dans les critères d’évaluation de la qualité de l’enseignement. Les données collectées auprès de 12 EPES montrent l’état de ces infrastructures et équipements. 

Un fait important, constituant une avancée, est que chaque EPES dispose au moins d’une salle d’informatique, aux dimensions variables, et dans certains cas, ce nombre peut aller à 3, avec une moyenne de 1,67 par EPES. Tous disposent également d’ordinateurs. Le ratio d’ordinateurs par nombre d’étudiants est disparate, il couvre un éventail allant d’un ordinateur pour 5 étudiants pour l’INITELEMATIQUE à un ordinateur pour 85 étudiants pour  l’UEA. La plupart des EPES sont loin de l’optimum qui est de  quatre étudiants par ordinateur. L’autre handicap c’est l’accès à internet avec des possibilités de se connecter et de compenser les lacunes de la documentation via les livres et les bibliothèques classiques, dont la plupart,  sont peu garnies.  

A sujet des TICs, les constats tirés en 2007 par une enquête sur 53 pays d’Afrique restent globalement valables. Cette étude concluait qu’à  l’exception de l’Afrique du Sud et de l’Ile Maurice et la plupart des pays nord-africains, les universités africaines sont sérieusement contraintes dans l’utilisation des TICs, par le manque d’ordinateurs et l’accès à une connexion internet à haut débit et abordable. La situation était résumée en ces termes : « L’université africaine moyenne a une capacité de largeur de bande équivalente à une connexion de bande large résidentielle en Europe, [et] paie 50 fois plus pour sa largeur de bande que ses contreparties enseignantes dans le reste du monde
 ». 
Pour l’accès internet et l’enseignement à distance deux universités ont bénéficié des appuis de la coopération de deux institutions.  L’Agence Universitaire pour la Francophonie  a mis à la disposition de l’Université de Ngozi, une bibliothèque numérique, et l’Université Virtuelle Africaine a permis la formation en génie logiciel de deux promotions de l’Université Lumière de Bujumbura. Dans ce cadre, des bourses ont été obtenues pour les meilleurs lauréats des programmes suivis, avec la collaboration de l’Université Laval du Canada.

L’accès à la bibliothèque reste un grand problème pour les étudiants des établissements supérieurs privés. Outre que les salles des  bibliothèques sont exigües et impropres à un travail de concentration et au travail intellectuel, les bibliothèques ont un général un nombre très réduit d’ouvrages par rapport aux offres de formation proposées
. 

Tableau 10: Infrastructures et équipements pédagogiques

	Institution
	Salles 
d’informatique
	Nombre d’ordinateurs
	Labos
	Bibliothèques
	Ratio Ordinateur-étudiants

	
	
	
	
	Classique
	Numérique
	

	INTLMATIQ
	2
	80
	4
	1
	2
	5

	ISM
	1
	25
	-
	
	-
	6

	UNR
	1
	40
	Location
	1
	1
	8

	IST
	1
	40
	1
	1
	1
	9

	UMLK
	2
	50
	2
	
	-
	14

	ULT
	2
	123
	Location
	1
	-
	18

	UN
	2
	82
	2
	2
	1
	21

	ISCG
	1
	8
	-
	1
	-
	25

	UM
	1
	30
	2
	1
	-
	25

	UGL
	2
	48
	-
	2
	-
	38

	ULBU
	2
	55
	-
	1
	-
	51

	UEA
	3
	50
	-
	2
	4
	85


Source : Données fournies par les services des EPES et retenues comme telles quelles étaient sans vérification
Pour ce qui est des laboratoires, la situation semble encore plus précaire. Sur douze  EPES, seuls cinq ont  affirmé disposer de laboratoires. INITELATIQUE  en a quatre (informatique, électronique, électricité, télécommunication), l’UMLK, deux, l’IST également dont un en informatique et un autre en télécommunication. Les universités ayant des facultés de médecine et des sciences médicales disposent toutes de laboratoires à caractère médical (UEA, Ngozi, Mwaro
).  En plus de cela l’UEA dispose de deux laboratoires, l’un pour Ingénieurs et l’autre pour la physiothérapie, et l’Université de Ngozi a un laboratoire en sciences naturelles.  

D’autres universités n’ont pas encore leurs propres laboratoires et sont obligés d’en louer ailleurs. Ainsi, l’ULT loue un labo d’électricité et d’électronique à l’Ecole Technique Secondaire de Kamenge, alors que l’UNR loue au  Laboratoire National des Travaux Publics (LNTP)  et à l’Université du Burundi. 

Même si aucune visite n’a été effectuée dans ces laboratoires, vu les moyens financiers dont disposent les EPES, il est fort probable que les équipements de ces laboratoires sont soit rudimentaires, insuffisants ou vétustes, en l’absence d’un appui extérieur. Dans ce secteur important pour l’apprentissage et l’enseignement, l’Etat doit apporter son appui pour équiper  les laboratoires comme il faut et les EPES auraient intérêt à travailler en réseau pour surmonter les contraintes financières et techniques.

Selon les lauréats des EPES interrogés, 12 % d’entre eux estiment que l’organisation des travaux pratiques était très régulière alors que pour  42%, elle était plutôt  régulière.  Près de 32 %, affirment que cette pratique a été insuffisante, alors que pour 8%, elle est tout simplement inexistante. Les niveaux de satisfaction élevés sont exprimés par les lauréats de l’Université de Mwaro et de Ngozi alors que les plus bas proviennent de ceux de l’Université des Grands lacs et du Lac Tanganyika. Même si les niveaux de satisfaction constituent une référence pour apprécier la façon dont les clients perçoivent les services, probablement que les  opinions exprimées souffrent d’un manque de comparaison, et cela peut conduire à une surestimation de la qualité, alors qu’en réalité, la pratique, au vu des infrastructures, peut ne pas être conforme aux normes en la matière.  

Concernant la commodité des locaux, le niveau de satisfaction est beaucoup plus élevé, car 65,5 % estiment que leurs locaux étaient confortables, alors que  pour 9,5 %, ceux-ci  étaient très confortables, soit un total de satisfaits de 74%.  Une portion de 20 % pense que ces locaux étaient inappropriés, et 5 % estime qu’ils sont tout simplement inconfortables. Les niveaux de satisfaction les plus élevés s’observent auprès des lauréats des universités Lumière, du lac Tanganyika, de Mwaro et Ngozi. Le niveau d’insatisfaction le plus élevé  est constaté auprès des lauréats de l’Université des Grands Lacs.

II.5. Ressources financières et investissements : une forte dépendance au minerval 

 Alors que les budgets sont habituellement disponibles et rendus publics dans le cadre d’une bonne gouvernance, les informations sur les ressources financières ont été très difficiles à obtenir.  Sur base des données collectées, il y a moyen de se faire une idée sur la structure des budgets, de l’ampleur et la nature des investissements et des difficultés que rencontrent les EPES.

Tableau 11: Budgets de quelques EPES

	Institution
	Budget annuel(en mios)
	Minerval et Inscriptions (%)
	Contributions des partenaires
	Autres ressources

	ULT
	1.050
	90
	0
	Services divers

	UM
	468
	93,8
	0
	Cotisations, dons

	UN
	750
	80
	10
	10 % autofinancement

	UEA
	2317
	69
	20
	11%, autofinancement, dortoirs, restauration, etc.

	UGL
	
	80
	nd
	Hébergement, services divers

	UMLK
	200
	99
	0
	Délivrances de documents académiques


Source : Services administratifs des EPES concernés

A partir de quelques exemples, on voit que les budgets des EPES sont principalement financés par le minerval à plus de 80%, excepté pour l’UEA qui bénéficie d’appuis de partenaires extérieurs à hauteur de 20 %, et tire le reste de ses propres ressources. Etant donné le niveau assez bas de minerval, lié lui-même aux faibles revenus des parents, il y a un seuil limite assez basse qui plafonne le niveau des investissements, en matière de construction des logements pour les étudiants et les professeurs, de formation, et d’équipements pédagogiques. Une revue des budgets et des domaines d’investissement montre que presque tous les EPES ont comme domaines d’investissement la construction et l’achat des équipements mais les valeurs prévues annuellement sont relativement modestes pour permettre d’acquérir les équipements nécessaires en quantité et en qualité.

Tableau 12: Budgets d'investissement de quelques EPES

	Institution
	Investissements consentis (mios)
	Budgets d’investissements (mios)
	Investissements projetés
	Domaine d’investissement

	ULT
	1600
	Variable
	600
	Construction

	UM
	264,7
	100
	100
	Construction, Equipements pédagogiques

	UN
	1.151,8
	30
	1.046,9
	Construction, laboratoires, équipements

	UGL
	105
	25
	25
	Matériel roulant, Construction

	UMLK
	10
	50
	50
	Formation et construction


Pour quelques établissements, les budgets d’investissements prévus, de l’ordre de dizaines de millions, sont dérisoires et pourraient à peine permettre d’acquérir un véhicule tout terrain neuf. Pour d’autres, les ambitions paraissent disproportionnées par rapport aux recettes, dont la source principale est le minerval des étudiants. En réalité, à part l’Université du Lac Tanganyika et de Mwaro qui ont pu ériger des bâtiments propres, adéquats,  grâce au financement interne, d’autres universités n’ont pu construire et s’équiper que grâce aux appuis extérieurs. Il s’agit de l’Université Espoir d’Afrique, dont les apports extérieurs déclarés sont de l’ordre de 20%, de l’Université Lumière de Bujumbura et de l’Université de Ngozi qui bénéficient de quelques appuis extérieurs qui n’ont pas été chiffrés.

La modicité des moyens financiers fait que peu d’établissements privés  d’enseignement supérieur projettent investir par exemple dans la construction des logements (homes) pour étudiants, privilège réservé à quelques étudiants de l’enseignement supérieur public.  Pourtant il est maintenant accepté qu’un logement décent et proche du campus constitue une condition importante de réussite et même de la qualité de l’enseignement
. Ceci est compréhensible dans la mesure où certains étudiants sont incapables de  se loger dans de bonnes conditions et doivent faire de longues distances entre le campus et le logement, ce qui grignote sur le temps d’études et affecte inévitablement leur capacité de concentration.  Seuls quelques EPES disposent de chambres en nombre limité  et des facilités de restauration pour étudiants.
Etant donné le manque de professeurs qualifiés, la formation doctorale est un autre secteur stratégique qui devait faire l’objet d’investissements. Le manque de ressources financières suffisantes fait que ce secteur est également le parent pauvre des investissements des EPES. 

II.6. Des plans de  formation doctorale  quasi inexistants 

Face au constat alarmant du manque de professeurs qualifiés, l’urgence devrait être,  pour l’ensemble des établissements privés d’enseignement supérieur, d’organiser des formations doctorales intensives,  à brève échéance. La modicité des ressources financières fait que beaucoup d’EPES sinon tous tournent plutôt leur regard vers l’Etat pour les aider à faire face à cette problématique cruciale.  Cela ressort clairement lorsqu’on analyse les bilans de formation de certains EPES qui ont déjà plus de dix ans d’existence. Même pour ceux qui disposent d’un plan de formation doctorale, les résultats restent plutôt modestes. Le tableau ci-dessous fait un état des lieux sur cette question, il s’agit de voir si un plan de formation existe et s’il y a un personnel académique déjà formé ou en cours de formation.

Tableau 13: Formation du personnel académique

	Institution
	Existence d’un plan de formation
	Nombre et niveaux des personnes formées

	UM
	Oui
	8 titulaires de mastère 

	ULBU
	En cours d’élaboration
	

	UN
	Pas de plan – envoi de candidats en fonction des opportunités
	Six titulaire de mastère
3 doctorants en formation

	UEA
	Oui
	2 docteurs, 25 maîtres et 5 doctorants en formation

	UGL
	oui 
	2 maîtres 

	ULT
	
	Depuis 2011-2012, un supplément de bourses est accordé à deux doctorants en formation à l’extérieur


 Source : Services administratifs des EPES

Hormis l’UEA, qui affiche des performances remarquables pour la formation du personnel académique, les autres EPES ont un rythme qui ne  pourra pas à moyen terme combler les lacunes actuelles. Pour y parvenir,  il faudra une conjonction de stratégies et d’efforts combinés des EPES eux-mêmes et probablement l’apport de l’Etat comme ne cessent de le demander les  différents responsables des EPES. En effet, l’Association des Universités et des Instituts Supérieurs Privés (AUISP) a adressé une correspondance au Ministre demandant « la prise en charge de la formation des formateurs pour leurs études de deuxième et troisième cycles
 ».

II.6. Une recherche inexistante ou à l’état embryonnaire dans les établissements supérieurs privés 

En matière de recherche, le livre blanc sur l’enseignement supérieur au Burundi, faisait le constat pessimiste suivant, que « contrairement  à ce qui a été observé en matière d’enseignement, il n’y a pas de relève à attendre des établissements privés : en l’absence d’enseignants qualifiés permanents, ils ne sont pas en mesure de s’investir significativement dans la recherche
 ».

En effet, la plupart des établissements privés d’enseignement  sont à un niveau, où ils se débattent pour garantir un minimum de services au niveau de l’enseignement et de la mise en place des infrastructures et des équipements, et ont très peu, ou pas du tout de ressources consacrées à la recherche. A l’Université du Burundi où quelques progrès avaient été enregistrés dans ce domaine, et qui pouvait servir de référence et de pôle moteur, la recherche est « anémiée
 » suite aux effets de la crise sociopolitique qui a frappé le Burundi. Là, la majorité des centres de recherche sont agonisants et ont quasiment fermé. La direction de la recherche ne reçoit plus de budget pour financer les recherches des enseignants et appuyer les centres de recherches
.

Malgré ce constat peu reluisant, quelques initiatives de recherche ont été lancées. En effet l’Université de Ngozi a mis en place le Centre de Recherche sur l’Agriculture et pour le Développement  Rural (CERADER) dont les résultats  commencent à avoir un certain impact sur son environnement. Ce centre, créé en 1999,  effectue des recherches variétales sur le riz, les cultures maraîchères et fruitières. Il travaille  également sur l’optimisation de l’agriculture, fait une recherche-action sur le café et est en train de créer un laboratoire d’analyse agronomique de contrôle de la qualité. En sus de ces activités, le CERADER forme et encadre la population sur plusieurs aspects liés à la modernisation et au rendement des méthodes agraires
.

L’université Lumière de Bujumbura a également mis en place un centre de recherche dénommé Centre Universitaire de Formation et de Recherche en Entreprenariat (CUFORE). En plus des formations qu’il assure sur la création d’entreprise, le CUFORE mène des recherches sur la problématique du chômage et de l’entreprenariat au Burundi. L’ouverture de cinq programmes de mastère pourrait une fondation pour le  lancement des programmes de recherche et de formation doctorale. Mais cela nécessite la disponibilité de professeurs attitrés capables d’encadrer  les recherches et des moyens financiers requis.

Mais l’organisation de la recherche exige des pré-requis en termes structurels, en particulier la mise en place des services dédiés à cet effet, notamment une direction de recherche et de publication, une documentation bien garnie constituée d’ouvrages et de revues récents ou d’un accès internet rapide permettant la consultation de bibliothèques numériques. Mais tous ces pré-requis n’existent pas, ce qui rend toute recherche illusoire. L’organisation de la recherche doit être pensée dans un cadre global, englobant la formation doctorale, et l’optimisation des moyens et des méthodes d’enseignement.   

II.7. Partenariats régionaux et internationaux

L’établissement des partenariats avec des universités ou de organisations régionales et internationales constitue  un moyen de renforcement pour les EPES, tant en ce qui concerne l’échange des savoirs et des connaissances, que pour l’acquisition d’équipements pédagogiques, ou dans certaines cas des opportunités de coopération et  d’appui  financier. Les liens de partenariat ont un  impact évident sur l’assurance qualité et constituent un des critères d’évaluation de celle-ci. Les EPES qui le peuvent ont déjà compris cette nécessité et noué des relations multiformes avec d’autres universités, des réseaux d’universités et diverses organisations dont la mission est la promotion de l’éducation. Un aperçu synthétique de ces partenariats permet de rendre compte de cette situation.

Tableau 14: Partenariats  de quelques EPES

	Institution
	Partenaires 
	Type de partenariat

	UN
	Université du Rwanda- Université catholique de Bukavu, Université de Makerere

Université de Vérone
	Echange de professeurs

Envoi d’étudiants à Makerere pour une immersion linguistique en anglais

Assistance technique et financier

	ULBU
	Université Nationale du Rwanda- Day star du Kenya - Université de Makerere –Université Laval du Canada- Université Virtuelle Africaine- Université Catholique de Louvain- MIDA Grands Lacs- HUB-EHSAL Grands Lacs- Università Telematica, Guglielmo Marconi de Rome- Development Association International- University of South Africa- Université du Québec à Trois Rivières- University of Gabriele d’Annunzio (ITALY)

Membre de : Agence Universitaire pour la Francophonie- Conseil Interuniversitaire de l’Afrique de l’Est- African Council for Distance Education
	Formation 

Recherche

Gouvernance universitaire

Pédagogie universitaire

	ULT
	Membre de : Réseau Interuniversitaire de la Région des Grands lacs (en création) 

Conseil Interuniversitaire de l’Afrique de l’Est
	Assurance Qualité

	UEA
	Affilié à l’Eglise Méthodiste Libre et des institutions d’éducation de cette égliseù

Membre du Conseil Interuniversitaire de l’Afrique de l’Est

Greenville College (USA)
	

	UGL
	Université Saint Thomas du Minesota (USA) - Université catholique de Lille (France)
	Formation

	UMLK
	Membre du Conseil Interuniversitaire de l’Afrique de l’Est
	Assurance Qualité


Les données du  tableau montrent que les universités privées les plus anciennes et les plus importantes en termes de nombre d’étudiants ont compris l’importance et la nécessité d’établir des  liens de partenariat avec d’autres universités et des institutions d’assurance qualité. Certaines coopérations, à l’exemple de celle entre l’université de Ngozi et de Vérone (Italie), ont permis à cette première d’acquérir un bloc complet composé de salles de cours pour l’Institut des sciences de la santé ainsi que des équipements. Les lignes de coopération s’articulent en général autour de la formation, l’échange de professeurs, l’envoi d’étudiants en formation, l’assurance qualité, la gouvernance et la pédagogie  universitaires, la recherche.

En perspective, les réseaux qui naissent offrent une série de possibilités de développement. Dans les projets de la RIGL, il est question de développer par exemple des pôles d’excellence permettant la formation des enseignants chercheurs dans la région, par une mise en commun des moyens générant un effet multiplicateur, car aucune institution ne pourrait le faire seule, ou le ferait à un coût très élevé. Il est aussi envisagé des formations à distance qui pourrait à terme répondre au problème d’enseignants, en dispensant  simultanément des cours aux étudiants de plusieurs universités.  Un échange d’étudiants via un programme du genre ERASMUS
 est projeté
. 

En matière d’assurance qualité l’adhésion des universités aux réseaux régionaux d’assurance qualité comme le Conseil Interuniversitaire de la région de l’Afrique de l’Est ouvre une perspective de contrôle de l’assurance qualité dans le cadre d’une stratégie régionale de notation des établissements. A cet effet, une  matrice de notation a été adoptée permettant de donner une note pour chaque filière selon le volume horaire, la qualification des enseignants, leur grade et un classement sera effectué auquel le public, les employeurs et les parents  pourront  avoir accès
. 

II.8. Une qualité de formation à relever

La  revue des différents critères influant sur l’assurance qualité, permet de faire une appréciation sur la qualité, non pas sous forme de note quantitative mais de manière plutôt qualitative. Ces facteurs déterminants sont notamment l’état de l’enseignement et des enseignants, les conditions d’accès et de réussite des étudiants, la qualité des équipements et des infrastructures, la nature et l’ampleur des investissements, la fréquence et le type  d’échanges avec d’autres établissements d’enseignement supérieur et des organisations qui s’occupent des différents aspects  l’enseignement universitaire (gouvernance, pédagogie, qualité, etc.).

II.7.1. Une assurance qualité à renforcer 

Le premier obstacle à la promotion de la qualité est historique. Les EPES ont proliféré comme des champignons et « sous forme de boutiques
 ». Cette expansion a été marquée par du désordre étant donné que les structures chargés du contrôle n’ont été mises en place qu’une dizaine d’années après la naissance de la plupart des EPES. Cette dynamique se serait  donc faite au détriment des normes et des standards minima de qualité. Pour certains, les gains financiers seraient la première préoccupation des promoteurs
. D’autres avis spécialisés sont aussi sévères sur la qualité et la viabilité des EPES à telle enseigne qu’ils affirment que sur les 23 EPES déjà agréés, seuls six peuvent être considérés comme viables à cause des investissements consentis. Avec quelques nuances, le livre blanc, n’en dégageait pas moins un constat similaire selon lequel « en l’absence de véritable encadrement de leur activité, on peut craindre, même si cela reste à vérifier, que ces établissements ne dispensent des formations de qualité inégale
.   

Dans les même sens, certains considèrent que les niveaux sont très variables. Pour les filières traditionnellement organisées par l’université du Burundi, comme l’économie, la médecine, les EPES n’auraient pas un bon niveau de compétitivité. Par ailleurs, la disparité des conditions d’accès, avec l’acceptation des étudiants ayant un niveau assez  bas ne contribue pas à la promotion de la qualité. Cependant le niveau moyen peut être relevé par des candidats ayant fréquenté les écoles privées de Bujumbura. Ce fait est attesté par les professeurs qui enseignent à la fois dans les EPES et à l’Université du Burundi, qui donnent les mêmes examens. Selon eux, pour une  certaine portion d’étudiants, les niveaux sont comparables
. 

Pour évaluer l’appréciation des différents responsables des EPES sur les niveaux de formation de leurs établissements respectifs, une question y relative leur a été posée. Il s’agissait de d’attribuer une note correspondant au niveau de qualité estimée. Les points que les responsables des établissements concernés ont attribué à la qualité des formations offertes, varie de 60 à 95, avec une moyenne de 80,25. Au regard des critères déjà évoqués et des problèmes soulevés, en matière d’enseignement et d’accès des étudiants, ces notes peuvent être considérées comme fantaisistes et ne correspondent pas à la réalité. La question peut être mieux appréhendée sur base des avis des experts et des lauréats.

II.7.2. Les faiblesses relevées 

L’autre versant d’appréciation est celui des lauréats qui dans l’ensemble estiment avoir reçu une formation très satisfaisante, à 56 % des sondés. Cette opinion est à relativiser pour deux raisons. D’une part, il paraît difficile, pour son amour propre, de dire que la formation qu’on a reçue n’est pas satisfaisante. D’autre part, il est difficile d’établir soi-même des repères de comparaison. On juge donc en fonction de son niveau et de son environnement immédiat. Mais le niveau de formation peut être jaugée  aussi à l’aune des faiblesses qui sont observées et décrites par les lauréats des différentes universités. Ces faiblesses sont discordantes avec le niveau de satisfaction affiché. Si quelques particularités s’observent, la majorité des problèmes se recoupent et convergent. Ils concernent les enseignements, les stages, les infrastructures et l’organisation.

a. Enseignants et enseignement : les compétences se raréfient

De manière globale, unanime, les lauréats déplorent l’insuffisance et le manque d’enseignants qualifiés. Leur disponibilité constitue aussi un problème qui est souvent évoqué. Certains cours sont considérés comme obsolètes et leur mise à jour est recommandée.
b. Laboratoires et matériel didactiques inexistants ou insuffisants

Quelques établissements qui de par les spécialités qu’ils organisent n’ont pas de laboratoires. Parfois quand ceux-ci existent, c’est le matériel qui est insuffisant ou obsolète. Le résultat est que dans certaines filières, il n’y a point de travaux pratiques. La connaissance transmise est considérée comme trop théorique.

c. Des stages à organiser ou renforcer

Pour certaines facultés, les stages ne sont pas organisés. Quand ils le sont, leur organisation et leur encadrement seraient à améliorer.

d. Bibliothèques inexistantes ou peu pourvues

Quelques établissements n’ont pas de bibliothèques du tout. La plupart en ont mais elles sont pauvres en ouvrages appropriés. En plus, alors que les enseignements se font en général en français, les ouvrages disponibles sont en anglais, rendant leur consultation difficile.

e. Informatique : équipements insuffisants et accès très limité à internet

Même si le constat est que beaucoup d’établissements disposent de salles d’informatique, le nombre d’étudiants par rapport au nombre d’ordinateurs est élevé, rendant leur utilisation aléatoire. En raison de la faible connectivité et des moyens limités des établissements, l’accès à internet constitue aussi un problème régulièrement évoqué.

D’autres questions sont soulevées concernant l’organisation qui est qualifiée de mauvaise, des années académiques irrégulières ou « élastiques ». La coopération avec d’autres universités de la région est une préoccupation des lauréats qui regrettent qu’elle ne soit pas active. Dans quelques cas, les infrastructures sont mises en cause en raison de leur insuffisance (salles de classe, informatique) ou de leur exiguïté.

La convergence et l’ampleur  des faiblesses relevées montrent que l’assurance de la qualité est loin d’être garantie. Des mécanismes appropriés doivent être mis en place à cet effet, combinant les efforts des EPES eux-mêmes ainsi que l’intervention de l’Etat et d’autres partenaires.

III. Adéquation des offres de formation aux besoins de développement du pays et perspectives 

L’assurance qualité de la  formation peut être comprise de façon large en incluant sa finalité, c’est-à-dire la capacité de chaque diplômé à répondre efficacement aux besoins de développement du pays et aux attentes de l’employeur. Pour y répondre, il est nécessaire que ceux qui planifient la formation aient une connaissance précise des défis en matière de développement ainsi que des ressources nécessaires pour préparer et organiser des offres de formation appropriées. La communication entre les formateurs et les employeurs constitue l’autre pôle permettant de connecter les offres de formation à la réalité et aux besoins réels du pays et des employeurs.

De nombreuses analyses ont mis en exergue le lien étroit entre la pauvreté et le faible développement de l’éducation et cette liaison est à double sens. Les pays pauvres, en particulier les pays africains, seraient enfermés dans un cercle vicieux. La pauvreté les empêche de rattraper l’écart avec les pays développés en matière de développement de l’éducation, et ce dernier ne leur permet pas d’améliorer leur situation économique et par conséquent leur richesse nationale. La réflexion sur cette question s’articule autour du sens entre la relation éducation et développement, ou éducation et pauvreté, en postulant que pour sortir de la cette trappe de la pauvreté, il faut et il suffit d’investir dans l’éducation et cela malgré les travaux qui mettent en évidence un sens de causalité inversé. Si entre éducation et développement un sens de causalité existe et que la relation observée est reproductible, alors l’éducation devient acquiert un statut d’instrument dans les politiques de croissance, de développement et de sortie de la pauvreté
.

La plupart si pas la totalité des pays colonisés ont eu des systèmes d’éducation devant répondre au besoin précis du colonisateur qui voulait former juste des intermédiaires. Cette vision a eu des difficultés à être dépassée par la construction d’un système éducatif  nouveau, apte à répondre aux besoins réels et multiformes de la population. Pas une éducation se contentant de  reproduire des modèles mis en place dans d’autres contextes plutôt novateur, et adapté aux réalités du milieu. 

Au regard de cette problématique, il est important de jeter un regard critique sur le système éducatif burundais, spécialement l’enseignement supérieur autour de ces questions cruciales, s’interroger, autour de sa raison d’être  et  de ses finalités. 

III.1. Ressources humaines et qualité de formation : un diagnostic amer 

Depuis 2006, le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) constitue la référence en matière d’état des lieux et de stratégies de développement. Avec la seconde génération du CSLP, celui-ci a intégré les préoccupations stratégiques pour la consolidation de la paix.

Le diagnostic établi par ce document sur les besoins de ressources humaines est symptomatique. Ainsi, l’administration publique burundaise se trouve confrontée à de multiples défis dont les principaux sont liés à : (i) la qualité des ressources humaines (leadership, capacités techniques et de gestion), ainsi que la performance et la stabilité des agents publics ; (ii) la performance institutionnelle qui implique une modernisation/rationalisation des structures, des missions et des mandats ; et (iii) la réglementation, l’environnement institutionnel et incitatif qui a déclenché une fuite substantielle et continue de compétences vers les pays voisins, l'Europe et le reste du monde. 

Concernant l’enseignement supérieur le nouveau CSLP, se réjouit du fait que le nombre d’étudiants pour 100 000 habitants est passé de 238 en 2005 à 353 en 2009/2010. L’enseignement supérieur privé a un apport significatif à ces progrès. Cependant, l’expansion peu régulée de l’accès à l’enseignement supérieur, surtout dans les établissements privés, crée une pression négative sur la qualité de l’enseignement. Elle tend à produire un grand nombre de diplômés sans espoir de satisfaire leurs aspirations. La situation de l’enseignement supérieur burundais est en effet difficile et est caractérisée par l’inadaptation des programmes, la surcharge des infrastructures et des équipements et la faiblesse de la recherche. En outre, ces universités sont insuffisamment connectées à leur milieu. Dans le contexte d’une intégration du pays dans l’économie régionale et mondiale, le problème de la qualité est de plus en plus important et nécessite l’introduction de normes et d’une régulation efficace. 

Ce constat amer pourrait valoir une conclusion sur l’adéquation de l’enseignement supérieur aux besoins du pays, mais il s’avère nécessaire de faire une analyse comparant les besoins en développement relevés et les offres de formation proposées, et surtout la façon dont elles sont définies. 

III.2. Les priorités dans la lutte contre la pauvreté

Hormis les aspects liés explicitement à la gouvernance et à la consolidation de la paix et au cadre macro-économique, les priorités de lutte contre la pauvreté ont été regroupées dans les chapitres 3,4 et 5. 

 Les priorités  énoncées au chapitre 3 sont liées à la transformation de l’économie burundaise pour une croissance soutenue et créatrice d’emplois. Les secteurs prioritaires identifiés sont :

· Le relèvement de la productivité des secteurs porteurs de croissance. Ces secteurs sont constitués par l’amélioration de la production agricole (agrobusiness, pêche, pisciculture, etc.), l’exploitation rationnelle des mines et des carrières ; la promotion de l’industrie et de l’artisanat et celle du commerce.

· La promotion du secteur privé et la création d’emplois ;

· L’amélioration du taux d’accès et de la qualité des infrastructures économiques  comprenant l’amélioration de l’offre d’énergie, l’organisation rationnelle des différents modes de transport, la valorisation des technologies de l’information et de la communication et la modernisation et l’extension du système postal.

· Le dernier aspect développé dans ce chapitre est l’intégration régionale.

Au chapitre 4 portant sur l’amélioration des taux d’accès et de la qualité des services de base et du renforcement du socle de la protection sociale, les domaines prioritaires sont :
· Accroissement des Capacités d’Accueil et de la Qualité du Système Educatif  incluant tous les paliers de l’enseignement; 
· Renforcement des Capacités et des Performances du Système Sanitaire ;
· Maîtrise de la question démographique et réduction de la fécondité ; 

· Intensification de la Lutte Contre le VIH/SIDA ; 

· Promotion de l’Accès à l’Eau Potable ; 

· Renforcement du Socle de la Protection Sociale.

Le troisième axe stratégique, développé au chapitre 5, porte sur la gestion de l’espace et de l’environnement pour un développement durable et comprend les aspects suivants :

· Aménagement Rationnel et Equilibré du Territoire incluant l’encouragement à l’émergence de pôles d’attraction et de développement, l’amélioration de l’habitat et une meilleure maîtrise de l’urbanisation ainsi que la sécurisation foncière.

· Protection de l’Environnement et Gestion Durable des Ressources. Ce volet comprend la protection des sols, la protection des forêts, des boisements et de la biodiversité, la lutte contre la pollution et l’assainissement des milieux et la prise en compte des changements climatiques.

· Gestion Rationnelle des Ressources en Eau avec tous les aspects qu’il comprend allant de l’environnement favorable à une bonne gouvernance dans le secteur de l’eau ; sa gestion intégrée, sa valorisation, sa protection et la gestion des catastrophes liées à l’eau.

· Promotion d’une Gestion Coordonnée et/ou Intégration de l’Environnement dans les programmes Sectoriels. 
Ces aspects représentent d’immenses défis que  le Burundi actuel ne peut relever actuellement a en raison du manque de ressources en général, et de ressources humaines en particulier.  Dans son approche  holiste, le CSLP II, après avoir fait le constat que la majorité de ces domaines ne sont pas effectivement  pris en charge par l’enseignement existant préconise de développer les sciences, la technologie et la recherche par (i) la mise en place d’une politique nationale des sciences et de la technologie, (ii) la création de nouvelles filières stratégiques de formation telles que les technologies agro-alimentaires, les technologies de l’information et de la communication, les technologies minières, les technologies de l’eau et de l’environnement, les technologies de la pêche, l’hôtellerie et le tourisme
. 
III.3. L’adéquation de l’enseignement supérieur privé aux besoins de développement 
La modicité des moyens de l’enseignement supérieur privé fait que ce dernier s’est surtout concentré sur des secteurs plutôt faciles à organiser, en termes de disponibilité de professeurs et d’investissement en infrastructures et équipements. C’est la raison pour laquelle peu  d’innovations ont été faites par rapport aux filières déjà organisées par l’université du Burundi. Les nouvelles offres de formation se limitent à la sociologie, la communication, l’anthropologie, et dans une moindre mesure à l’informatique de gestion organisée partiellement et épisodiquement à l’Université du Burundi. 

La question qui se pose est de savoir le lien existant entre la définition des offres de formation par rapport aux besoins de développement du pays. Ceci implique la nécessité pour les personnes qui élaborent les programmes de s’inspirer soit des documents officiels comme le CSLP pour identifier les axes stratégiques en matière de développement et définir les offres permettant de répondre aux besoins exprimés, soit être à l’écoute des besoins des différents employeurs ou du  secteur privé en général. Le constat fait est qu’il n’y a pas de concertation entre l’enseignement supérieur privé et le monde de l’emploi dans la définition des filières.

Globalement, les programmes  de formation ont été élaborés en s’inspirant des programmes de l’Université du Burundi, des universités de la région et du monde. Il est arrivé que des filières soient supprimées comme cela a été le cas pour l’Université de Mwaro, où les facultés de droit et d’économie, du fait que celles-ci n’avaient pas de valeur ajoutée dans le contexte de cette institution. Par contre, cette université compte ouvrir deux nouvelles filières en agroforesterie et en médecine animale, qui elles prennent en compte non seulement les besoins du pays, mais sont en adéquation avec les priorités définies par le CSLP II. 

L’Université de Ngozi est la seule université privée à organiser une faculté d’agronomie, non sans difficultés sur les effectifs d’étudiants et pour le recrutement du personnel enseignant, mais celle-ci a déjà des impacts visibles sur le milieu environnant. Avec son centre de recherche, il  produit chaque année, une dizaine de tonnes de semences sélectionnées de riz, distribuées dans son environnement. Il effectue également des recherches sur les légumes et dispose d’un terrain d’expérimentation  respectivement dans les communes de Gatara et de Tangara, à Musenyi. 

En gros, le constat est que par rapport aux immenses besoins en développement énoncées dans le CSLP II, il n’y a aucune réponse adéquate de l’enseignement supérieur privé. Les programmes et les filières de formation sont  définis  par rapport aux  possibilités et limites du promoteur, sans nécessairement se référer aux besoins de la société auxquels il devrait répondre. 

III.4. Approches proposées par différents acteurs  pour relever les défis de l’enseignement supérieur privé

Les problèmes posés à l’enseignement supérieur privé sont multiformes. Certains sont de même nature que ceux de l’enseignement supérieur public, en particulier ceux liés à la disponibilité et la qualification des enseignants, à l’assurance qualité et à la limite imposée sur les ressources financières et matérielles. La particularité de l’enseignement supérieur privé est la dépendance des établissements vis-à-vis du minerval, modique, constituant ainsi une sorte de tendance lourde.   Il y a aussi la  gouvernance sous ses multiples facettes,  incluant  la vision, la mission et les valeurs  de chaque institution qui dépendent de la volonté des promoteurs. Mais contrairement à  l’enseignement supérieur public, le privé en plus de sa  mission de former et de dispenser le savoir, doit permettre à ses promoteurs de rentrer sur l’investissement. Mais, contrairement à l’enseignement supérieur public, le privé, en plus de sa  mission de former et de dispenser le savoir, doit être un investissement rentable pour ses promoteurs. Parfois, c’est malheureusement cet aspect qui prime comme l’exprimait bien un expert dans ce domaine « l’enseignement supérieur privé ne doit pas être un lieu autorisé de vente de diplômes mais plutôt une source de savoirs et de connaissances
 ».

Le développement de cette question s’est basé sur les faiblesses et les propositions formulées d’abord par les lauréats des universités et instituts d’enseignement universitaires, ensuite par les responsables des différents établissements. Certains parmi eux ont exposé toute une série de problèmes que rencontrent leurs établissements dans différentes correspondances aux  autorités de tutelle. Le gros des questions soulevées va être présenté. C’est à partir de tous ces éléments que des stratégies sont formulées.

Les lauréats sont essentiellement préoccupés par la qualité de l’enseignement. Les propositions qui viennent en tête des autres, émanant de façon  unanime de l’ensemble des lauréats interrogés, sont brièvement esquissées ci-dessous.

Dans leur écrasante majorité, les lauréats insistent sur le recrutement rigoureux des professeurs permanents bien formés, disponibles, capables de donner l’encadrement nécessaire pendant les cours, les travaux pratiques et les stages. Pour y parvenir, des conditions motivantes doivent être offertes afin de garder les professeurs recrutés. En deuxième position vient l’organisation des travaux pratiques, motivée par la nécessité exprimée d’associer la théorie à la pratique. A cet égard, la construction des laboratoires s’impose pour offrir un cadre adéquat à la pratique. Troisièmement vient la construction des bibliothèques, là où il n’y en a pas, ou leur accroissement là où il en existe, ainsi que l’augmentation du nombre d’ouvrages, à jour. Il y a ensuite l’accès à internet pour la documentation, et la disponibilité des salles d’informatique. Après avoir déploré le fait que certains cours sont obsolètes, les lauréats proposent leur  régulière mise à jour ainsi que les programmes des cours qui doivent être adaptés aux exigences du moment.

Pour garantir la qualité, les lauréats proposent de mettre en place des mécanismes de contrôle au cours des quelques étapes déterminantes. Ainsi, ils prônent la mise en place d’un organisme de contrôle devant s’assurer qu’à la création d’un EPES, les conditions requises sont réunies et qui doit également contrôler le respect des normes.  Concernant les étudiants, là également, il y a une insistance pour que les conditions d’accès exigées soient remplies.  Aussi, la rigueur doit être de mise pour la passation des épreuves, où de nombreuses tricheries sont dénoncées, dans  la délibération ainsi que le suivi des enseignements. 

La nécessité d’ouvrir de nouvelles filières répondant aux besoins du pays, professionnelles, est aussi évoquée. Pour cela, mais aussi pour d’autres raisons, l’appui du gouvernement à la promotion de l’enseignement supérieur privé, revient régulièrement dans les  propositions avancées. Les échanges avec les universités de la région sont recommandés et sont perçus comme  une source  d’ouverture et d’assurance qualité.

Du côté des responsables des EPES, il y a de nombreuses attentes vis-à-vis  de l’Etat et son intervention est souhaitée dans différents secteurs. L’Etat devrait jouer un  rôle d’orientation pour l’ouverture de nouvelles filières en fonction des priorités du pays et des besoins du marché.  Mais l’Etat doit aussi exercer le contrôle tant dans l’agrément, le suivi que la vérification du respect des conditions et des normes. Enfin, il est attendu que l’Etat accorde des subventions à l’enseignement supérieur privé, car « les universités privées appuient le Gouvernement dans sa tâche de formation mais ne reçoivent rien en retour
. »

Plusieurs propositions dans le sens de l’amélioration de la qualité  sont formulées sous forme de demandes adressées aux autorités compétentes par l’association des universités et instituts supérieurs privés
. Ainsi, en ce qui concerne les bourses d’études, l’association demande une répartition équitable des bourses disponibles entre l’enseignement supérieur public et privé, une prise en charge de la formation des formateurs pour leurs études de  deuxième et troisième cycles, l’octroi des bourses de stage et de perfectionnement au personnel et la prise en charge pour la participation aux conférences et séminaires au niveau régional et international.

Une autre requête concerne la fidélisation des enseignants des universités et instituts supérieurs privés par la suppression de l’impôt sur les revenus sur les honoraires des enseignants à temps partiel, la mise en place dans l’enseignement supérieur privé des standards objectifs d’avancement de grade de son personnel et la transférabilité des titres et grades académiques ainsi que l’octroi de facilités pour l’acquisition du premier logement et premier véhicule au personnel. 

Des subventions et autres facilités sont également demandées. Elles concernent la suppression des taxes sur tout matériel et équipements didactiques, l’exonération de toutes les taxes et impôts sur les véhicules importés par les universités, l’octroi des parcelles aux universités et instituts, l’appui budgétaire au prorata du nombre d’étudiants pour un montant au moins égal à la subvention accordée à un étudiant du public, et l’instauration effective de mesures gouvernementales d’encouragement ( non précisées) aux universités implantées à l’intérieur du pays. Concernant les équipements, l’intervention du gouvernement devrait porter sur la mise en place des infrastructures et équipements publics pouvant servir les universités et instituts publics et privés.  Vu l’exigence de certains bailleurs pour un aval, en cas de promesses d’appuis financiers et autres, les universités et instituts demandent que cet aval, leur soit d’office accordé par le Gouvernement
. 

La plupart des requêtes adressées aux autorités ont trouvé un écho favorable et sont en train d’être mises en œuvre à travers les textes de mise en application de la loi portant réorganisation de l’enseignement supérieur au Burundi
. Dans sa réponse aux différentes correspondances, le ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique a précisé les possibilités de soutien à l’enseignement supérieur privé. Pour les subventions et les exonérations, l’article 110 de la loi précitée, est explicite à ce sujet. Quant aux bourses d’études et de stages, elles déjà octroyées et le seront dans les limites des budgets disponibles. La suppression de l’IPR sur les honoraires des enseignants à temps partiel relevant d’une dérogation à la loi, il a été promis de mettre en place des dispositions légales y relatives. Cependant, ces mesures concerneront les professeurs ayant le grade de docteur, pour encourager la promotion de la qualité. Des engagements sont faits pour  la mise en place prochaine des standards objectifs d’avancement de grades et leur transférabilité, un plaidoyer pour les facilités d’acquisition du premier logement et une attention particulière en faveur du soutien aux universités et instituts basés à l’intérieur du pays
.

III.5. Quelques propositions  de stratégies pour une  formation supérieure de qualité  et répondant aux besoins de développement du pays 

Au regard des nombreux défis posés par l’enseignement supérieur public et privé, il devient urgent d’organiser une concertation nationale de grande envergure sur le sujet. Cette concertation regrouperait tous les partenaires de l’enseignement supérieur, en particulier les autorités publiques concernées, les responsables des universités et instituts de type universitaire,  les professeurs d’université, les experts en matière d’enseignement supérieur, les employeurs, les parents et d’autres  partenaires extérieurs provenant de la sous-région et du reste du monde. Cette concertation aurait pour but de faire l’inventaire des défis et des opportunités afin d’élaborer un plan stratégique sur le moyen terme visant le développement de l’enseignement supérieur.

D’ores et déjà, il est important de préciser que la loi de réorganisation de l’enseignement supérieur constitue un socle institutionnel solide de la réforme et du développement de l’enseignement supérieur. A partir de cette base et des problématiques développées ici, quelques axes stratégiques peuvent être dégagés.

A.  Configurer et moderniser l’offre de formation et la recherche

Cette stratégie devrait avoir comme résultat l’harmonisation et la rationalisation de l’offre de formation pour toutes les universités et instituts d’enseignement supérieur. La récente introduction du système constitue un pas dans cette direction mais devrait passer par la mise en place d’un schéma harmonisé des cursus universitaires, tant pour les formations professionnelles  que pour le système BMD. La mise en œuvre de cette stratégie devrait passer par le développement des mécanismes et des outils relatifs à l’accréditation et l’évaluation des programmes de formation et de recherche
.
La concentration de  quelques filières de formation, rend urgent l’ouverture de nouvelles filières répondant aux priorités du pays et du marché.
B.  Organiser de nouvelles filières de formation répondant aux priorités du pays
En passant en revue les priorités du pays, le constat est que les réponses en termes de formation sont embryonnaires, voire inexistantes.  La diversification des filières en intégrant des filières courtes à orientation  professionnelles constitue une urgence. A cet égard, il est important d’organiser de nouvelles filières sur les questions prioritaires ou émergentes spécialement celles liées au développement, à la démographie, l’environnement, la gestion des ressources naturelles, l’augmentation de l’offre d’énergie en passant par la production de l’énergie alternative, l’entreprenariat, etc. Mais d’autres filières traditionnelles sont peu ou pas organisées du tout alors qu’elles sont d’une grande utilité. Il s’agit notamment de la philosophie, l’anthropologie, l’art dramatique, la musicologie et la peinture.
Par son coût et l’expertise qu’elle requiert, l’organisation de certaines filières, devra se faire obligatoirement à travers des mécanismes de coopération et de collaboration entre l’enseignement supérieur public et privé. En effet, une mise en commun  des ressources humaines et matérielles est nécessaire. Dans certaines circonstances, en fonction des facilités développées dans chaque pays, la coopération régionale peut constituer le moyen optimal d’organiser ces filières.

Si l’ouverture de nouvelles filières est une nécessité, il est aussi important d’améliorer la qualité de l’offre de formation existante. En effet, certaines formations et enseignements semblent obsolètes et ne sont plus adaptés aux changements du contexte. Leur révision est donc indispensable sur base de nouvelles références, en collaboration avec les différents partenaires, et une grande ouverture sur le milieu et l’environnement. Mais l’amélioration de l’offre de formation nécessite des infrastructures adéquates en particulier les salles de classes, les bibliothèques équipées, les laboratoires et les différents équipements appropriés.
C.  Améliorer la qualité de formation    
Les questions liées à l’assurance qualité se posent avec acuité. D’où la nécessité de mettre en place des mesures et des mécanismes susceptibles d’améliorer la qualité et la compétitivité des lauréats sortant des universités et des instituts d’enseignement supérieur privé.

Le premier axe d’amélioration de la qualité de formation est l’accroissement du nombre et la qualification des professeurs. Des stratégies appropriées doivent être mises en œuvre, de façon urgente, avec la contribution de l’Etat et de l’Université du Burundi. D’autres études ont recommandé l’ouverture d’écoles doctorales au Burundi, où dans la région dans le cadre mécanismes de coopération interuniversitaire à convenir.
Durant ce processus, il est important d’imaginer des mécanismes transitoires permettant l’amélioration de la qualité de formation. Vu que les formations sont concentrées avec un nombre très réduit de professeurs, il serait utile d’évoluer vers un système d’enseignement par vidéoconférence où les quelques rares spécialistes donneraient des cours de façon simultanée à  des étudiants se trouvant dans différents universités et instituts privés de Bujumbura ou du pays. Etant donné que l’organisation de ce type d’enseignement requiert beaucoup de moyens, elle ne peut être réalisée que de façon conjointe à travers la collaboration et la coopération interuniversitaire. L’autre chantier est constitué par  l’amélioration de la qualité des infrastructures et des équipements, pour répondre aux normes. Ceci pose également la question du financement.
Améliorer la qualité rend nécessaire de revoir la qualité de formation pour  les paliers inférieurs de l’enseignement, raison pour laquelle, l’enseignement doit être pensé de manière holistique à travers la définition d’une politique nationale de l’enseignement à tous les niveaux.

D. Renforcer le contrôle de la qualité : Doter la CNES de ressources suffisantes
La mise en place de la Commission Nationale de l’Enseignement Supérieur est une étape importante pour le contrôle de l’assurance qualité. Mais cette commission manque cruellement de ressources. C’est la responsabilité de l’Etat de doter à cette commission des ressources humaines et matérielles nécessaires pour qu’elle puisse  réaliser sa mission. Précédemment on a vu que le contrôle doit se faire à l’interne et de façon externe. Des mesures réglementaires sont nécessaires pour veiller à la mise en place des  structures internes efficaces de contrôle de la qualité.  Le contrôle externe sera assuré au premier degré par la CNES, mais celle-ci devra être épaulée par des institutions externes dont c’est la mission, comme le Conseil interuniversitaire pour l’Afrique de l’Est ou le Réseau interuniversitaire de la Région des Grands lacs. A travers ces institutions auxquelles les établissements supérieurs de type universitaire devront  adhérer, une évaluation de la qualité et une comparaison des performances par le biais d’un classement pourra aider à provoquer une indispensable émulation.

E. Promouvoir des normes communes de gouvernance
Certaines lacunes ont été relevées en matière de gouvernance avec un impact négatif sur la qualité de formation. Dans quelques cas, l’autorité rectorale qui a la charge de diriger l’institution n’a pas les pouvoirs nécessaires pour prendre les décisions relevant  normalement de sa compétence, et celles-ci sont prises par des structures qui ne sont pas reconnues par  les statuts ou la loi. Cela cause des dysfonctionnements préjudiciables à la bonne marche de l’institution. Dans d’autres cas, des risques de politisation ont été observées, avec une mainmise de structures politiques sur l’institution universitaire. 

Pour faire face à ces différents défis, il est nécessaire de mettre en place des mécanismes et des outils communs pour appuyer la gouvernance et la gestion de tous les établissements privés d’enseignement supérieur. Cela peut se faire à travers le développement d’un modèle de gestion harmonisé et des normes communes relatives à diverses questions, notamment l’obligation de chaque structure d’avoir une vision, une mission conforme à son objet. Cette harmonisation peut et doit toucher d’autres questions comme les frais de scolarité, le ratio enseignant/étudiant, l’équité genre, l’échange des étudiants, des chercheurs et des professeurs.

F. Repenser le financement des établissements privés d’enseignement supérieur 

Le financement des établissements d’enseignement supérieur constitue leur tendon d’Achille. Le manque de ressources a un impact négatif  sur tous les autres aspects et spécialement sur  la qualité de l’enseignement. Avec des moyens très limités, il est impossible de recruter et fidéliser les professeurs qualifiés, et les capacités d’acquérir les infrastructures et les équipements appropriés s’en trouvent limités. C’est pour ces rasions qu’une réflexion approfondie est   nécessaire pour réfléchir avec l’ensemble des partenaires sur les stratégies de financement. 

Dans ce cadre, en dépit du contexte contraignant de pauvreté, les niveaux de minerval sont très bas. Une révision à la hausse est inévitable, pour les aligner ou les rapprocher des frais de scolarité pratiqués dans la sous-région, et  différenciés selon les filières, en fonction de  leurs exigences en termes d’investissement.

G. Accroître le niveau d’implication de l’Etat dans le développement de l’enseignement supérieur privé

Le rôle important joué par l’enseignement supérieur privé est de plus en plus reconnu par la communauté et l’Etat. De ce fait il remplit une mission qui rentre habituellement dans les missions de l’Etat. Les  responsables des différents établissements privés d’enseignements supérieurs sont persuadés que l’Etat n’apprécie  pas à sa juste valeur le rôle qu’ils jouent, mais surtout que les appuis apportés sont loin en dessous des services rendus à la communauté. D’où une demande d’intervention couvrant plusieurs secteurs  qui vont du financement direct à l’octroi de différents avantages fiscaux et sociaux. 
La loi n°1/22 du 30 décembre 2011 réorganisant l’enseignement supérieur apporte des précisions sur la nature et les domaines d’intervention de l’Etat à l’égard de l’enseignement supérieur privé. Mais la mise en pratique des différentes dispositions pose parfois problème. 

Dans cette phase de réforme en profondeur de ce secteur, l’Etat doit jouer un rôle primordial et de manière volontariste dans le financement, dans des conditions à préciser, de la  formation doctorale, l’implantation de certaines infrastructures trop couteuses pour les  seuls établissements (bibliothèque nationale, installations et salles de vidéoconférence, certains types de laboratoires), la signature ou l’aval de certaines conventions de coopération. Mais il s’agit aussi de définir la politique de l’enseignement de manière holistique, en veillant à la promotion de la qualité sur tous les paliers, et définir les priorités. Des mesures incitatives devraient être prises à l’égard d’institutions d’enseignement supérieur acceptant d’ouvrir de nouvelles filières répondant aux priorités définies par le gouvernement.
H. Corriger les déséquilibres genre au sein de l’enseignement supérieur 

L’enseignement supérieur public accuse de grands déséquilibres entre hommes et les femmes. Alors que l’écart au niveau primaire est actuellement résorbé, il se creuse au secondaire et encore plus dans l’enseignement supérieur public. L’enseignement supérieur privé apporte une contribution capitale dans la correction de ces déséquilibres. Et uniquement, au moins pour ce fait,  des mesures incitatives devraient être accordées aux institutions disposant d’une représentation importante de femmes. L’hypothèse qui a été formulée ici est que les femmes sont beaucoup pénalisées par l’examen d’état à la fin de l’école secondaire. Cette question devrait donc faire l’objet d’une analyse approfondie visant à apporter les correctifs nécessaires aux déséquilibres constatés.
I. Promouvoir la tenue de statistiques au sein des établissements privés d’enseignement supérieur 

Globalement, les données statistiques des différents établissements d’enseignement supérieur  font défaut. Pourtant ces statistiques sont importantes pour faire le suivi de la qualité. Ces statistiques concernent généralement le nombre d’étudiants, leur désagrégation par sexe, par année, par filière, les taux de réussite eux-aussi désagrégés par sexe,  le nombre d’étudiants étrangers, etc. La tenue des statistiques devrait figurer parmi les standards minimaux de tout établissement d’enseignement supérieur, avec l’exigence d’un service de données et de statistiques pour piloter ce travail.
Conclusion
L’enseignement supérieur privé s’est développé à point nommé. Il contribue énormément à accroître l’offre de formation et de résorber les flux d’étudiants sortis de l’école secondaire, chose qui était impossible avec l’enseignement supérieur public seul. A un certain moment, et pendant une courte période, il a permis de stabiliser les professeurs de l’Université du Burundi, en leur offrant des opportunités d’améliorer leur niveau de revenus.

  Cependant, l’accroissement surtout quantitatif et rapide des établissements privés d’enseignement supérieur, s’est fait au détriment de la qualité, en raison principalement de l’absence des structures de régulation. Les structures de régulation n’ont été mises en place que des années plus tard, mais ne sont pas toujours opérationnelles de manière optimale par  de ressources suffisantes.  Les défis restent donc très nombreux.
Parmi ces défis c’est celui de l’assurance qualité qui vient en tête et qui  constitue le nœud gordien  autour duquel gravitent les autres problématiques connexes. Ainsi, la qualité de la formation est impensable sans ressources humaines qualifiées, constituées de professeurs attitrés, pour l’enseignement et la recherche. Sans cette dernière, l’enseignement reste limité à un savoir livresque, inerte, sans aucune interaction avec l’environnement, et incapable donc de répondre  aux défis du développement. D’où la nécessité et l’urgence de penser à la formation de nouveaux professeurs. On sait que le gros du corps professoral de l’université du Burundi, qui constituait le vivier dans lequel puisaient tous les autres établissements supérieurs, est en train de vieillir. 
L’organisation d’une école doctorale avec l’appui de l’Etat, la coopération interuniversitaire nationale, régionale et internationale est plus qu’une urgence.  Parallèlement, les universités et les instituts privés d’enseignement supérieur, devront mettre en place des mécanismes de contrôle interne de la qualité, coopérer pour réformer les méthodes et les techniques d’enseignement permettant une exploitation optimale des ressources disponibles. La qualité requiert aussi des infrastructures et des équipements adéquats. Des mesures réglementaires devraient être rapidement édictées pour permettre la mise en œuvre effective  des facilités et des avantages prévus par la loi à l’égard des établissements privés d’enseignement supérieur.  Face à toutes cette problématique, une réflexion approfondie, holistique, s’impose pour poser correctement les  questions qui se posent et trouver des réponses appropriées. L’organisation des états généraux sur l’enseignement organisés à l’initiative du Gouvernement, en partenariat avec tous les acteurs concernés, pourrait constituer  une étape décisive dans ce processus.
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Annexes 
Annexe 1 : Liste des personnalités rencontrées

	Prénom et Nom
	Fonction / Institution

	Dr Julien Nimubona
	Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche scientifique

	Dr Sylvie Hatungimana
	Secrétaire exécutif permanent de la CNES

	Dr Liboire Kagabo (Père)
	Représentant légal de l’Université de Mwaro

	Dr Evariste Ngayimpenda
	Recteur de l’université du lac Tanganyika

	Abbé Apollinaire Bangayimbaga 
	Recteur de l’Université de Ngozi

	Dr Grégoire Njejimana
	Ancien Recteur de l’Université Lumière de Bujumbura

	Venant Nyobewe
	Conseiller CNES

	Belyse Binoba
	Licenciée en droit, lauréate de l’Université de Ngozi

	Jérémie Rubabaza
	Licencié en droit, lauréat de l’Université de Ngozi

	Prosper Runyange
	Licencié en économie, lauréat de l’Université de Ngozi.


Annexe 2 :  EPES choisis comme échantillon
	N°
	Nom de l’établissement 
	Nom du responsable 
	Coordonnées téléphoniques
	Nom de l’enquêteur

	1
	Université Espoir d’Afrique
	Mgr Elie Buconyori, recteur
	22237973
	Christella Tuyisenge

	2
	Université Lumière de Bujumbura
	Dr Gérard Nkunzimana
	22235549
	Yvette Muhimpundu

	3
	Université du lac Tanganyika
	Dr Evariste Ngayimpenda
	22243645
	Jean Claude Hashazinka

	4
	Université des Grands Lacs
	Dr Herménégilde Ndoricimpa
	22243944/22244544
	Yvette Muhimpundu

	5
	Université martin Luther King
	Dr Laurent Tugizimana
	22243944/22252674
	Louis Murengerantwari

	6
	Institut Supérieur de Contrôle de Gestion 
	Dr André Nkundikije
	22244418
	Louis Murengerantwari

	7
	Université de Ngozi
	Abbé Appolinaire Bangayimbaga
	22302259/79995744
	Christella Tuyisenge/ Jean Claude Hashazinka

	8
	Institut Supérieur des Technologies
	Emmanuel Kana
	22258144/77734567
	Christella Tuyisenge

	9
	Université de Mwaro
	Emmanuel Banzubaze
	22243953
	Louis Murengerantwari/ Yvette Muhimpundu

	10
	INITELEMATIQUE
	Sadock Niyonzima
	78823578
	Christella Tuyisenge

	11
	Université paix et réconciliation
	Mohamed Rukara
	79914104
	Louis Murengerantwari

	12
	Université Sagesse d’Afrique
	Rénovat Basabakwinshi, recteur
	22258899
	Jean Claude Hashazinka

	13
	Université Ntare Rugamba
	
	
	Yvette Muhimpundu

	14
	Institut Supérieur de Management
	Léonard Nzoyisaba, recteur
	22224857/22214874
	Jean Claude Hashazinka


Annexe 3 : Questionnaire de collecte d’informations sur le fonctionnement et l’organisation de l’enseignement supérieur privé

0. Présentation de l’enquêteur et de l’objet de l’enquête

Je m’appelle…………………………………………………………………….Je suis mandaté par l’Observatoire de l’Action Gouvernementale pour effectuer une enquête sur l’enseignement supérieur privé. Une étude a été déjà faite par cette organisation sur l’enseignement supérieur public. L’objectif est de dresser un état des lieux de l’enseignement supérieur privé, son fonctionnement et son organisation. Il s’agit aussi d’évaluer si les contenus des formations dispensés sont en adéquation avec les besoins du pays. Des recommandations issues de ce travail devraient permettre à mieux faire face aux nombreux défis dans ce domaine.

I . Identification de l’institution

1. Nom de l’institution : -----------------------------------------------------------------------------------------------

2. Date de création :----------------------------------------------------------------------------------------------------

3. Statut juridique : ----------------------------------------------------------------------------------------------------

4. Localisation du siège :-----------------------------------------------------------------------------------------------

5. Nombre de campus et localisation : ----------------------------------------------------------------------------

6. Nom des Responsables :

a) Représentant légal (si valable) :-----------------------------------------------------------------------------

b) Recteur :----------------------------------------------------------------------------------------------------------

c) Autre si le plus haut responsable n’est pas un recteur, spécifier le titre :--------------

II. Organisation et ressources académiques
1. Début et fin des Années Académiques (AC) successives: 

	AC1
	Début
	Fin 
	AC2
	Début
	Fin 

	
	
	
	
	
	

	AC3
	
	
	AC4
	
	

	
	
	
	
	
	

	AC5
	
	
	AC6
	
	

	
	
	
	
	
	

	AC7
	
	
	AC7
	
	

	
	
	
	
	
	

	AC8
	
	
	AC9
	
	

	
	
	
	
	
	

	AC10
	
	
	AC11
	
	

	
	
	
	
	
	

	AC12
	
	
	AC13
	
	

	
	
	
	
	
	


2. Facultés, départements, filières de formation : 
	Faculté
	Département
	Type et niveau  de diplôme délivré

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


3. Evolution des effectifs des enseignants, leurs diplômes et leur statut sur les quatre dernières années

	ANNEE ACADEMIQUE 
	EFFECTIFS ENSEIGNANTS
	Enseignants à temps plein
	Enseignants à temps partiel
	Enseignants étrangers

	
	
	Doctorat
	Master
	Licence
	Doctorat
	Master
	Licence 
	Doctorat 
	Master 
	Licence
	Autres

	2010-2011
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2009-2010
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2008-2009
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2007-2008
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


4. Evolution des effectifs d’étudiants par année académique depuis quatre ans

	ANNEE ACADEMIQUE 
	EFFECTIFS ETUDIANTS
	Etudiants Burundais Jour
	Etudiants étrangers
	Etudiants soir

	
	
	Filles 
	Garçons
	Filles 
	Garçons 


	Femmes
	Hommes 



	2010-2011
	
	
	
	
	
	
	


	2009-2010
	
	
	
	
	
	
	

	2008-2009
	
	
	
	
	
	
	

	2007-2008
	
	
	
	
	
	
	


5. Conditions d’accès des étudiants en première année

a. Etudiants  Jour burundais :--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

b. Etudiants Jour étrangers :----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

c. Etudiants soir :------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

6. Conditions de réussite et taux de réussite par année depuis les quatre dernières années (copie règlement académique)

a. Conditions de réussite jour : ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

b. Conditions de réussite soir :-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

c. Taux de réussite par année durant les quatre dernières années :

	 Année académique
	Effectifs Jour


	                    Filles
	Garçons
	Effectifs soir

	
	Effectifs
	Taux de réussite
	Effectifs
	Taux de réussite
	Effectifs
	Taux de réussite
	Effectifs
	Taux de réussite

	2010-2011
	
	
	
	
	
	
	
	

	2009-2010
	
	
	
	
	
	
	
	

	2008-2009
	
	
	
	
	
	
	
	

	2007-2008
	
	
	
	
	
	
	
	


7. Volumes  des cours dispensés  par année d’étude et par filière

	             Filière 
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année 4
	Année 5
	Année 6

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


8. Profil  moyen de Composition des jurys de  mémoire : 

a. Trois enseignants ayant un doctorat à thèse  ((((
b. Deux enseignants docteurs à thèse , un assistant ((((
c. Un enseignant docteur à thèse  et deux assistants ((((
9. Plan de Formation du personnel académique

a. Nombre de docteurs à thèse déjà formés depuis  la création :--------------------------------

b. Nombre de masters déjà formés depuis la création :--------------------------------------------

c. Nombre de candidats au doctorat envoyés en formation :-------------------------------------

d. Existe-t-il un plan de formation ? :-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

10. Provenance des enseignants :

a. Proportion des enseignants burundais en % : ----------------------------------------------------------

b. Proportion d’enseignants burundais en provenance de l’Université du Burundi : ------------

c. Proportion d’enseignants en provenance de l’enseignement supérieur public :---------------

III. Ressources humaines, techniques et matérielles

1. Personnel technique :

a. Effectifs de niveau master et équivalent :---------------------------------------------------------------------

b. Effectifs de niveau licence :----------------------------------------------------------------------------------------

c. Autres effectifs (préciser les niveaux) :-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

2. Personnel d’appui :

Effectifs par  niveaux de qualification :---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

3. Organisation de travaux pratiques

a. Type de travaux pratiques organisés :--------------------------------------------------------------------------

b. A partir de quelle année d’étude les travaux pratiques sont-ils organisés :--------------------------

c. Type de travaux de laboratoire organisés :--------------------------------------------------------------------

d. A partir de quelles années ces travaux de laboratoire sont-ils organisés :--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

4. Disponibilité de bibliothèques :

a. Combien de bibliothèques classiques dont dispose l’établissement :----------------------------------

b. Combien de   bibliothèques numériques: ---------------------------------------------------------------------

5. Salle d’informatique et laboratoires

a. Combien de salles d’informatique :-----------------------------------------------------------------------------

b. Combien d’ordinateurs :-------------------------------------------------------------------------------------------

c. Combien de laboratoires :-----------------------------------------------------------------------------------------

d. Types de laboratoires :-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

e. Matériel d’enseignement à distance  disponible (décrire) :---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

6. Echanges avec d’autres universités

a. Partenariats avec des universités de la région CEPGL (lesquelles) :-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

b. Partenariat avec des universités de la région EAC (lesquelles) :----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

c. Décrire le type de partenariat ::------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

IV. Ressources financières

1. Provenance des ressources financières 

a. Budget annuel de votre établissement :------------------------------------------------------------------

b. Minerval (pourcentage) :-------------------------------------------------------------------------------------

c. Subventions de partenaires étrangers (pourcentage) :----------------------------------------------

d. Subventions de l’Etat :-----------------------------------------------------------------------------------------

e. Autres ressources (% et préciser lesquelles) :---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

2. Valeur des investissements et domaines :

a. Budget d’investissement : -----------------------------------------------------------------------------------

b. Estimation de la valeur des investissements déjà consentis :-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

c. Estimation de la valeur des investissements projetés dans le moyen terme :--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

d. Domaines d’investissement  (formation, construction, etc.) :------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

3. Besoins en investissements et en financement

a. Valeur  des besoins à court terme pour l’investissement :-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

b. Type de besoins prioritaires à court terme pour l’investissement :------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

c. Source escomptée pour ces investissements :--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

V. Appréciation des niveaux de formation

1.  A quel niveau de satisfaction placez-vous la qualité de votre enseignement (en pourcentage) :--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

2. Qu’est ce qui devrait être fait pour améliorer davantage cette qualité :--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

3. Pensez-vous que la formation dispensée est en adéquation avec les besoins du pays :  -----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

4. Que doit-on faire pour que l’enseignement dispensé  soit en parfaite adéquation avec les besoins de développement du pays :---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

5. Commentaires :----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Merci pour votre accueil et votre collaboration.



Documents à demander : Copie des Statuts de l’établissement, Règlement académique, autre document pertinent.

� Voir à ce sujet, « Bref état du système de recherche scientifique et technique de la République du Burundi », UNESCO, juillet 2009.


� Propos du Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique au cours de l’atelier de restitution des meilleurs travaux de recherche en sciences et technologies, Bujumbura, le 27 décembre 2011. 


� Au moment de l’enquête une rumeur a été répandue que l’Observatoire de l’Action Gouvernementale aurait été mandaté par les structures de lutte contre la corruption pour réaliser cette recherche surtout sur les aspects financiers. Cette rumeur suggérait qu’il ne fallait pas livrer des informations qui pourraient être compromettantes.


� La liste complète des établissements d’enseignement supérieur privé peut être consultée ci-dessous.


� Entretiens avec des responsables des établissements d’enseignement supérieur privé, avril-mai 2012.


� L’université de Mwaro et de Ngozi ont des  instituts de formation d’infirmiers de niveau A1, qui semblent être bien appréciés dans les milieux professionnels. Selon les responsables de ces institutions, les lauréats sont immédiatement recrutés après l’obtention de leur diplôme. L’Université de Mwaro en a déjà formé 330. En avril 2012, tous ceux qui avaient obtenu leur diplôme le 3 décembre 2011 avaient déjà été recrutés.


� Ces textes s’inscrivent  dans la ligne tracée par le décret-loi n°1/025 du 13 juillet 1989 portant réorganisation de l’enseignement supérieur au Burundi.


� Il s’agit du décret n°100/081 du 2 août 2001.


� On peut citer l’exemple de l’ULT qui a reçu un terrain d’un hectare à Kigobe, mais par la suite cette superficie a été sensiblement réduite. Il a fallu l’intervention d’une haute autorité pour que la direction générale de l’urbanisme pour que la superficie soit augmentée mais  toujours pas aux dimensions accordées auparavant.


� Cette ordonnance a été signée par le Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique.


� Selon l’article 32 : « Tous les diplômes portant une même dénomination consacrent un niveau de connaissances et de compétences équivalent. Ils confèrent les mêmes droits à leurs titulaires, quels que soient les établissements qui les ont délivré et les conditions dans lesquelles les études ont été suivies. »


� Il s’agit de l’ordonnance ministérielle n° 610/048 du 1er mars 1995.


� Il deviendra un peu plus tard l’Université Martin Luther King.


� C’est ainsi que des initiatives sont lancées au Burundi et à l’étranger pour offrir un cadre de formation à des étudiants en exil ou ayant peur de fréquenter les établissements publics existants. C’est dans ce cadre qu’on peut placer notamment la création de l’Université Espoir d’Afrique créée à Karen au Kenya le 6 février 2000 avec un effectif composite d’étudiants burundais, rwandais, congolais et kenyans.


� Entretiens avec un responsable d’un établissement de l’enseignement supérieur privé, avril 2012.


� Ordonnance ministérielle n°048 du 1er mars 1995 portant organisation de l’enseignement supérieur privé au Burundi.


� Décret –loi n° 1/11 du 18 avril 1992 portant cadre organique des associations sans but lucratif.


� Cette préoccupation ressort des entretiens avec des exemples à l’appui sur le désordre que cela peut engendrer lorsque c’est une  autre autorité en dehors de la structure officielle reconnue qui détient en réalité de pouvoir de décision, de nomination des personnels par exemple et d’allocation des ressources.
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